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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Souhaits de bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation regionale de Maurice 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais, au 
debut de cette seance, signaler la presence a la table du 
Conseil du Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation regionale de Maurice, M. Anil Kumarsingh 
Gayan. Au nom du Conseil, je lui souhaite une chaleu- 
reuse bienvenue. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine et sur les activites 
du Bureau des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (S/2001/35) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du representant de la 
Republique centrafricaine une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pra¬ 
tique etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a l’article 37 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Ministre de la promotion de la responsabilite civique 
charge des relations avec le Parlement de la Republi¬ 
que centrafricaine, M. Agba Otikpo Mezode. 

Sur Vinvitation du President, M. Mezode (Repu¬ 
blique centrafricaine) prend place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en l’absence d’objection, je consi¬ 
dererai que le Conseil de securite decide d’inviter, en 
vertu de Particle 39 de son reglement interieur provi¬ 
soire, M. Cheikh Tidiane Sy, Representant du Secre¬ 
taire general et Chef du Bureau des Nations Unies pour 


la consolidation de la paix en Republique centrafri¬ 
caine. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Sy a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son regle¬ 
ment interieur provisoire, M. Frederick Lyons, Direc- 
teur adjoint par interim du Bureau regional pour 
l’Afrique du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), et M. Mats Karlsson, Vice- 
President aux relations exterieures et Vice-President 
pour les relations avec l’ONU de la Banque mondiale. 

Avant d’annoncer une decision a ce sujet, je tiens 
a mentionner que j’avais dit lors des consultations ple- 
nieres d’hier que le Programme des Nations Unies pour 
le developpement serait represente par M. Diabre. 
Lorsque je suis revenu a mon bureau hier soir, j’ai re?u 
un message indiquant que ce serait plutot M. Frederick 
Lyons qui representerait le PNUD. J’ai estime devoir 
faire cette precision. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection a la participation 
de ces deux personnes, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Lyons et M. Karlsson a occuper les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
du Representant permanent de la Tunisie aupres des 
Nations Unies une lettre datee du 22 janvier 2001, qui 
se lit comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander que le Conseil 
invite M. Ridha Bouabid, Observateur permanent 
de POrganisation internationale de la francopho- 
nie aupres des Nations Unies, a participer au de¬ 
bat du Conseil de securite sur la situation en Re¬ 
publique centrafricaine, prevue le 23 janvier 
2001, conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document 
officiel du Conseil de securite, sous la cote S/2001/67. 

En l’absence d’objection, je considererai que le 
Conseil accepte d’inviter M. Bouabid, conformement a 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire. 
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Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite M. Bouabid a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Republique cen- 
trafricaine et sur les activites du Bureau des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine, document S/2001/35. 

Au cours de la presente seance, le Conseil de se¬ 
curite entendra un expose de M. Cheikh Tidiane Sy, 
Representant du Secretaire general et Chef du Bureau 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine. Je lui donne la parole. 

M. Sy : Monsieur le President, le rapport que j’ai 
l’honneur de vous presenter aujourd’hui et qui est 
contenu dans le document S/2001/35, est le deuxieme 
rapport du Secretaire general sur la situation en Repu¬ 
blique centrafricaine depuis la creation, le 15 fevrier 
2000, du Bureau des Nations Unies pour la consolida¬ 
tion de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA). Il couvre la periode de juillet 2000 a jan- 
vier 2001. Il presente la situation generate en Republi¬ 
que centrafricaine et rend compte des activites du Bu¬ 
reau, dans sa mission de soutien aux autorites et a tous 
les segments de la societe centrafricaine dans leurs ef¬ 
forts de reconciliation nationale et de renforcement de 
la paix. 

Telle que decrite dans le rapport, soumis a 
l’attention du Conseil, la situation politique en Repu¬ 
blique centrafricaine est caracterisee par une vive ten¬ 
sion dans les relations entre le parti au pouvoir et 
Popposition. Peu de communications, peu de dialogue 
existent entre les acteurs politiques. Le President Pa- 
tasse n’a pas encore organise la rencontre avec les for¬ 
ces vives de la nation qu’il avait promise en juin 2000. 
Et 1’opposition - qui semble privilegier la confrontation 
- reclame aujourd’hui sa demission. 

Cette crispation dans les rapports entre le pouvoir 
et l’opposition s’est aggravee au mois de decembre 
2000, avec l’arrestation et le jugement de plus de 60 
personnes, dont 4 parlementaires de 1’opposition, pour 


avoir participe a une reunion non autorisee. Bien que 
toutes les personnes detenues aient ete liberees a 
Tissue de proces tenus les 29 decembre 2000 et 
3 janvier 2001, la tension est loin de s’apaiser. Les 
parlementaires de l’opposition boycottent, depuis lors, 
les activites de l’Assemblee nationale. Cette evolution 
de la situation politique, et notamment le manque de 
concertation et de dialogue entre les acteurs politiques, 
constituent un obstacle au renforcement des jeunes 
institutions democratiques centrafricaines. 

Ce deuxieme rapport sur la situation en Republi¬ 
que centrafricaine insiste sur la gravite des troubles 
sociaux que connait actuellement le pays. En effet, au 
plan social, la tension reste tres vive et la situation s’est 
deterioree depuis le mois d’octobre, avec une greve 
prolongee des fonctionnaires du secteur public, en rai¬ 
son de Taccumulation de nombreux mois d’arrieres de 
salaires et du non-paiement des salaires courants. Les 
travailleurs du secteur public reclament aujourd’hui le 
paiement de 12 mois d’arrieres de salaires sur une 
trentaine qui leur sont dus. L’opposition s’est solida- 
riOee avec les syndicats et tente d’exploiter politique- 
ment le mouvement social. 

Je dois attirer l’attention des membres du Conseil 
sur le fait que Toperation « Centrafrique, pays mort », 
qui avait ete decidee par les syndicats, a ete un echec 
certain. En effet, le mot d’ordre des centrales syndica¬ 
tes n’a pas ete suivi. Cette evolution pourrait conduire 
a un assouplissement de l’opposition et permettre peut- 
etre l’instauration d’un veritable dialogue pour un re- 
glement definitif de la crise sociale. 

La situation economique, de son cote, est tres 
precaire. L’economie centrafricaine ne s’est pas encore 
remise des destructions qui avaient accompagne les 
mutineries, et la crise globale qui frappe le pays a ete 
aggravee par les difficultes d’approvisionnement en 
carburant depuis juin 2000. La situation s’est encore 
aggravee du fait de la guerre au Congo voisin et de 
l’interruption subsequente de la navigation sur le 
fleuve Oubangui, et done de T appro visionnement du 
pays en produits de premiere necessite. 

Le niveau reduit des recettes fiscales et douanie- 
res n’a pas permis aux autorites d’assainir les finances 
publiques, ni de faire face aux nombreuses obligations 
financieres de l’Etat. Il y a toutefois lieu d’esperer que 
les recentes mesures d’appui financier en provenance 
de la Banque mondiale et du Fonds monetaire interna¬ 
tional (FMI) permettront au Gouvernement de faire 
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progressivement face au probleme auquel il est 
confronts, notamment celui des salaires. 

En matiere de droits de l’homme, on a heureuse- 
ment note une diminution du nombre d’executions 
sommaires et extrajudiciaires. Toutefois, une autre 
forme de violation des droits de l’homme a vu le jour 
en RCA: la justice populaire ou justice de quartier, 
frequente a Bangui. Les victimes - voleurs ou preten- 
dus sorciers - en sont battues a mort. 

Par ailleurs, la situation des prisonniers demeure 
une source de preoccupation, et les conditions de de¬ 
tention dans les commissariats de police et les geoles 
de la gendarmerie ne repondent pas aux normes inter- 
nationales. En matiere de renforcement des capacites, 
le Bureau des Nations Unies a organise de nombreux 
cours de formation en collaboration avec le Gouverne- 
ment. Environ 300 agents de la force publique ont ainsi 
ete formes aux droits de l’homme et au droit interna¬ 
tional humanitaire. II convient de renforcer d’urgence 
l’appareil judiciaire et penitentiaire du pays, et cela ne 
peut etre fait qu’avec une aide substantielle des bail- 
leurs de fonds. 

Sur le plan strictement securitaire et militaire, le 
rapport indique que la situation est dans 1’ensemble 
calme a Bangui et a l’interieur du pays. Des actes de 
banditisme urbain sont cependant signales, de meme 
que des activites de « coupeurs de route », c’est-a-dire 
de voleurs de grand chemin, dans les provinces du 
pays. Le programme de restructuration des forces de 
defense et de securite se poursuit. Plusieurs actions 
positives ont ete menees a cet effet. Par contre, le pro¬ 
gramme de demobilisation et de reinsertion n’a pas 
connu de resultats tangibles, faute de ressources suffi- 
santes. Restructure, ce programme a ete mis en pause 
technique et reprendra des que les ressources necessai- 
res seront mobilisees. 

Le rapport que vous le Conseil a sous les yeux 
met un accent particulier sur les implications de la 
guerre en Republique democratique du Congo sur la 
Republique centrafricaine. Cette guerre a notamment 
provoque un afflux de refugies dans la region Sud du 
pays. Puis, elle a contribue a la precarisation de la si¬ 
tuation economique. II va sans dire que la disparition 
recente du President Kabila ne fait qu’ajouter aux in¬ 
certitudes qui pesent sur la situation dans la sous- 
region et qu’elle fragilise, par contre-coup, la paix dans 
un pays vulnerable comme la Republique centrafri¬ 
caine. 


J’aimerais attirer l’attention des membres du 
Conseil sur les observations qui terminent le present 
rapport. 

La situation en Republique centrafricaine est au- 
jourd’hui tres preoccupante. Les tensions politiques et 
sociales et 1’incidence negative de la guerre en Repu¬ 
blique democratique du Congo font de la Republique 
centrafricaine le « ventre mou » de la sous-region et 
compromettent serieusement les chances d’y renforcer 
la paix et la stabilite. Le Secretaire general exhorte les 
acteurs politiques centrafricains, et notamment le Gou- 
vernement, a s’armer de la volonte politique necessaire 
pour surmonter la crise actuelle. 

Du fait des difficultes economiques et financieres 
auxquelles il est confronte, le Gouvernement centrafri- 
cain nourrit d’enormes attentes vis-a-vis de la commu¬ 
naute internationale, en general, et de 1’Organisation 
des Nations Unies, en particulier. Les annonces de 
contributions faites lors de la reunion speciale des 
bailleurs de fonds, tenue a New York en mai 2000, 
n’ont malheureusement pas ete suivies d’effet imme- 
diat. Il serait eminemment souhaitable que les partenai- 
res de la Republique centrafricaine honorent tous leurs 
engagements. A cet egard, je voudrais, au nom du Se¬ 
cretaire general, remercier tous les Etats Membres qui 
ont deja concretise les promesses qu’ils avaient faites a 
1’occasion de la reunion de mai 2000. 

Le Secretaire general attire, enfin, l’attention du 
Conseil sur le fait que l’investissement realise par la 
communaute internationale pour la restauration de la 
paix en Republique centrafricaine risque d’avoir ete 
fait en pure perte si une aide d’urgence n’est pas ap- 
portee aux autorites centrafricaines. Sous ce registre, je 
voudrais souligner la diversite et la gravite des defis 
auxquels est confronte le Bureau des Nations Unies en 
Republique centrafricaine. Ces defis sont, en effet, a la 
fois d’ordre politique et institutionnel, et ils requierent 
de la part de la communaute internationale une atten¬ 
tion soutenue. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Sy de cet expose tres complet. 

L’orateur suivant est le Directeur adjoint en exer- 
cice du Bureau regional pour l’Afrique du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, M. Lyons, 
invite au titre de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Lyons (parle en anglais ) : Le Representant du 
Secretaire general a depeint les difficultes sociales, 
economiques et financieres graves provoquees par les 
longues tensions politiques, les mutineries de l’armee 
de 1996 et 1997 et les echecs de la gouvernance en Re- 
publique centrafricaine. Les problemes fondamentaux 
de l’insecurite humaine qui en ont decoule ont pousse 
le Gouvernement de la Republique centrafricaine, avec 
le soutien des missions des Nations Unies a Bangui, le 
Programme des Nations Unies pour le Developpement 
(PNUD) et d’autres partenaires, a entamer un pro¬ 
gramme de desarmement. 

Sur la base des Accords de Bangui de 1996 et des 
recommandations issues de la Conference de reconci¬ 
liation nationale de 1998, ainsi que dans le cadre du 
Plan national de lutte contre la pauvrete, le Gouverne¬ 
ment et le PNUD sont convenus en avril 1998 d’un 
programme de demobilisation et de reintegration avec 
une aide financiere initiale du PNUD d’environ 2 mil¬ 
lions de dollars. 

Le nouveau Programme national de demobilisa¬ 
tion et de reintegration (PNDR) de 7 millions de dol¬ 
lars, adopte l’an dernier a la Reunion speciale sur la 
securite et le developpement, poursuit et consolide ce 
programme anterieur, auquel le PNUD alloue mainte- 
nant des ressources supplementaires. En cooperant 
avec d’autres partenaires du developpement qui se sont 
engages a fournir une aide financiere en mai dernier, a 
savoir 1’Union europeenne, et les Gouvernements de la 
France, de l’ltalie, de la Norvege et de l’Allemagne, 
ainsi que du Canada qui s’est engage a faire une 
contribution recemment, le systeme des Nations Unies 
espere avoir une influence positive et directe sur les 
conditions de vie et sur la securite des habitants de la 
Republique centrafricaine. 

Je suis heureux d’indiquer que le PNDR a main- 
tenant etabli les conditions techniques pour la mise en 
oeuvre du programme de demobilisation et de reinte¬ 
gration. Elies comprennent l’installation d’un service 
operationnel central; la poursuite d’une serie d’etudes 
preliminaries; l’etablissement d’annales administrati- 
ves et financieres pour tout le personnel militaire et les 
gendarmes; la creation d’une banque de donnees in- 
formatisees; la mise au point d’instruments juridiques 
pour la demobilisation; la mise en oeuvre de la pre¬ 
miere phase d’une campagne d’information; l’etude 
complete du profil socioeconomique du personnel mi¬ 
litaire et des gendarmes; et l’organisation d’un atelier 
sur les strategies de financement des microprojets. 


Dans une phase initiale, environ 700 militaires et 
gendarmes seront demobilises. II y aura environ 5 000 
beneficiaries, en comptant les families et personnes a 
charge. Pour que ces programmes soient bien lances, le 
Gouvernement de la Republique centrafricaine devra 
satisfaire a ses obligations quant aux rappels dus aux 
fonctionnaires, y compris les 700 militaires et autres 
qui vont etre demobilises selon ce programme. II est 
done essentiel que la communaute des donateurs four- 
nisse en temps opportun des ressources financieres au 
PNDR. 

En general, le PNDR s’inscrit dans un ensemble 
de programmes d’action visant a rehausser la securite 
et la gouvernance en Republique centrafricaine. C’est 
ainsi que pour la periode 2000-2003, le PNUD a ouvert 
des credits de 9 millions de dollars pour redoubler son 
appui au programme dans plusieurs domaines. Le pre¬ 
mier concerne la bonne gouvernance pour un develop¬ 
pement humain durable, englobant a la fois les aspects 
politiques et economiques de la gouvernance. Je suis 
heureux de pouvoir informer le Conseil que 
1’Organisation internationale de la francophonie s’est 
declaree interessee a participer a ce programme, et 
qu’une mission de formulation voyage en Republique 
centrafricaine ce mois-ci pour le preparer, apres quoi le 
PNUD et la Francophonie rechercheront des fonds sup¬ 
plementaires a cette fin. 

Etroitement lie au programme de gouvernance se 
trouve le programme de lutte contre la pauvrete et pour 
un niveau de vie soutenable de la Republique centrafri¬ 
caine, programme deja en cours qui a ete mis en oeuvre 
en etroite collaboration avec tous les organismes des 
Nations Unies en Republique centrafricaine. II adopte 
une approche participative, souligne les contributions 
des organisations non gouvernementales et des com- 
munautes de base et s’attache tant aux activites pou- 
vant engendrer des revenus qu’a assurer un acces aux 
services sociaux de base et au capital productif. 

La collaboration avec le Departement des affaires 
politiques et le Departement des operations de maintien 
de la paix sera maintenue afin de continuer ces activi¬ 
tes, et nous serons heureux d’informer le Conseil des 
progres realises par notre programme d’activites en 
Republique centrafricaine. 

Le President {parle en anglais ) : Le prochain 
orateur est le Vice-President aux affaires exterieures et 
aux affaires des Nations Unies de la Banque Mondiale, 
M. Mats Karlsson, que le Conseil a invite, en vertu de 
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l’article 39 de son Reglement interieur provisoire. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Karlsson (parle en anglais ) : J’aimerais re- 
mercier le President de nous donner cette occasion de 
prendre la parole devant le Conseil. Nous avons beau- 
coup apprecie la clarte et l’equilibre du rapport du Se¬ 
cretaire general ainsi que 1’expose de son representant. 

La Banque Mondiale est tres preoccupee par la 
situation en Republique centrafricaine, non seulement a 
cause des difficultes particulieres des cinq dernieres 
annees mais aussi parce qu’il y a eu des repercussions 
d’evenements qui se deroulent ailleurs dans la region 
de l’Afrique centrale, en particulier, bien evidemment, 
en Republique democratique du Congo. 

Depuis 10 ans, les gouvernements de l’Afrique 
avancent fermement - certains hardiment - sur la voie 
des reformes qui renforceront la croissance et assure- 
ront les services de base aux pauvres. Malheureuse- 
ment, la Republique centrafricaine n’a pas suivi ces 
progres. 

Les conflits interieurs en ont ete l’une des raisons 
ainsi que les conflits hors de ses frontieres. 

Dans sa politique operationnelle sur la coopera¬ 
tion pour le developpement et les conflits, publiee ce 
mois-ci, la Banque s’est engagee a appuyer la relance 
economique et sociale et le developpement durable des 
pays en transition par le biais d’investissements et de 
conseils sur la politique de developpement, en atta- 
chant une attention particuliere aux besoins des grou- 
pes affectes par la guerre et particulierement vulnera- 
bles en raison de leur sexe, de leur age ou d’une infir- 
mite. 

Face a ce mandat, la Banque a certains avantages 
en Republique centrafricaine, en particulier la presence 
d’un Bureau central a Bangui et une longue histoire de 
participation aux programmes de developpement natio- 
naux. Cependant, il y a eu des interruptions ces dernie¬ 
res annees et il faudra remettre a jour nos connaissan- 
ces dans les domaines clefs qui sont importants pour la 
croissance economique et la reduction de la pauvrete, 
notamment le betail, le coton, les forets et les trans¬ 
ports ruraux. 

Mais la voie du renforcement du programme de la 
Banque semble se degager. Le Premier Ministre et son 
equipe economique nous inspirent confiance, non pas 
parce qu’ils partagent toujours notre opinion mais plu- 


tot parce qu’ils connaissent bien les interets de leur 
pays et qu’ils sont efficaces a les defendre a 1’interieur 
et a l’exterieur. 

Malgre des difficultes au jour le jour, qui nous 
donneraient du mal, le Premier Ministre et ses colle- 
gues ont reussi a se concentrer sur les questions a 
moyen et long terme qui ne pourraient que se compli- 
quer si l’on n’y faisait pas face. Par exemple, au cours 
des consultations a Washington, le mois dernier, le 
Premier Ministre etait aussi soucieux de s’attaquer a la 
crise du VIH/sida et a l’amelioration de l’efficacite 
energetique que de resoudre le probleme des rappels de 
traitement dans la fonction publique. 

Reconnaissant cet axe thematique et cet engage¬ 
ment et les complications particulieres que les evene- 
ments exterieurs, surtout l’interruption de la fourniture 
de petrole, ont cause a la gestion economique, les ins¬ 
titutions de Bretton Woods ont appuye les efforts de 
stabilisation et de reforme du Gouvernement de plu- 
sieurs manieres. Le mois dernier, le 27 decembre, le 
Conseil d’administration de la Banque a partiellement 
renonce a une condition, ce qui a permis de decaisser 
une deuxieme tranche budgetaire. Cette mesure a ete 
tres exceptionnelle. Le pays avait des arrieres pour le 
paiement de sa dette a l’Association internationale de 
developpement et nous n’aurions normalement pas de- 
mande a notre Conseil d’approuver le decaissement 
d’une tranche supplementaire, encore moins une re- 
nonciation, dans de telles circonstances. 

Le 10 janvier, le Fonds monetaire international 
(FMI) a approuve une seconde disposition annuelle au 
titre de la Facilite pour la reduction de la pauvrete et la 
croissance. 

Jeudi dernier, le 18 janvier, le Conseil 
d’administration de la Banque s’est associe au FMI et a 
approuve le Document sur la strategic de la reduction 
de la pauvrete emanant du Gouvernement par interim, 
qu’il a juge etre une base solide pour preparer une 
strategic d’elimination de la pauvrete plus complete. 

Les six prochains mois, la Banque cooperera plus 
etroitement avec les autorites a mettre au point une 
strategic d’elimination de la pauvrete plus globale; a 
aider le Gouvernement a preparer le dossier 
d’exoneration de la dette au titre de l’lnitiative en fa- 
veur des pays pauvres tres endettes (PPTE); a appuyer 
la preparation d’un programme d’urgence pour lutter 
contre le VIH/sida - pour laquelle une mission de pre¬ 
paration de la Banque est actuellement sur le terrain; a 
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envisager un appui supplementaire dans le secteur 
energetique; et a demander un pret au Fonds apres 
conflit de la Banque pour financer les activites com- 
munautaires. 

Au-dela des six prochains mois, trois elements 
meritent notre attention : d’abord, une economie saine 
basee sur des finances publiques solides et bien gerees 
et la primaute du droit sont essentielles pour consolider 
les efforts d’edification de la paix; deuxiemement, 
l’alignement des efforts de la communaute de l’ONU 
dans son integrality avec nous-memes et nos collegues 
du FMI, axe sur les dimensions sociales et economi- 
ques, n’a jamais ete aussi essentiel qu’a l’heure ac- 
tuelle et nous demeurons pleinement engages; troisie- 
mement, les institutions internationales peuvent pallier 
les problemes urgents tels que les rappels de traitement 
des fonctionnaires mais seuls des efforts resolus et in- 
flexibles de la part du Gouvernement pourront 
s’attaquer aux racines profondes de la crise, en parti- 
culier la gouvernance imparfaite, et leur apporter une 
solution durable. 

M. Gayan (lie Maurice) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier pour vos paroles aimables a mon 
endroit au debut de cette seance. Je note le grand talent 
avec lequel vous avez mene les deliberations de ce 
Conseil. 

Ma delegation souhaite remercier le Secretaire 
general de son rapport en date du 11 janvier sur la si¬ 
tuation en Republique centrafricaine. Ma delegation 
tient egalement a exprimer sa reconnaissance a 
M. Cheikh Tidiane Sy, Representant du Secretaire ge¬ 
neral, M. Mets Karlsson, Vice-President des affaires 
exterieures et affaires des Nations Unies de la Banque 
mondiale ainsi qu’a M. Frederick Lyons, directeur ad¬ 
joint par interim du Bureau regional pour l’Afrique du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
pour les exposes complets qu’ils nous ont fait ce matin. 
Ma delegation tient egalement a se feliciter de la pre¬ 
sence de M. Agba Otikpo Mezode, Ministre de la pro¬ 
motion civique et des relations avec le Parlement de la 
Republique centrafricaine, present dans cette salle. 

La situation en Republique centrafricaine de- 
meure une grave preoccupation pour le Conseil de se¬ 
curity et la region en particulier. La tension politique 
entre le parti au pouvoir et Fopposition n’a pas dimi- 
nue. Le processus de reconciliation nationale semble ne 
jamais demarrer. L’absence de dialogue entre le Gou¬ 


vernement et l’opposition a exacerbe la crise socioeco- 
nomique qui frappe la Republique centrafricaine. 

Les relations conflictuelles entre le parti au pou¬ 
voir et 1’opposition ainsi que le boycottage des re¬ 
unions du Parlement par l’opposition constitue un 
grave pas en arriere pour le processus democratique, 
lui-meme relativement recent. D’enormes efforts doi- 
vent etre deployes par les dirigeants politiques et les 
parties prenantes pour consolider les institutions demo- 
cratiques qui ont etre creees. II est done absolument 
indispensable que les dirigeants politiques entament 
sans retard le processus de dialogue aux fins 
d’instaurer la paix et la stabilite dans le pays. II est 
egalement important que l’opposition reagisse favora- 
blement a une initiative de cet ordre. 

Le processus democratique, qui doit etre inclusif, 
est tributaire de l’existence d’institutions qui seules 
peuvent faire respecter les bases d’un Etat moderne. 

L’instability politique en Republique centrafri¬ 
caine a ete une cause principale des difficultes econo- 
miques de son peuple depuis quatre ans. Le non¬ 
payment des traitements aux militaires et aux fonc¬ 
tionnaires s’est traduit par une agitation sociale et un 
appauvrissement de la population. Tant que les em¬ 
ployes de l’Etat ne sont pas payes, il ne peut y avoir 
d’administration fiable. Les institutions essentielles au 
fonctionnement harmonieux du Gouvernement sont 
sapees. La primaute du droit disparaitra et debouchera 
sur un environnement qui menera a la corruption et a 
d’autres pratiques illegales. Cet environnement detruira 
la bonne gouvernance et donnera lieu a des abus et des 
injustices ainsi qu’a des crises politique et sociale. 

Cette situation ne peut done etre toleree. Malgre 
le potentiel economique vaste du a des ressources natu- 
relles inexploitees, la Republique centrafricaine reste 
face a une situation economique, politique et sociale 
fragile. Meme s’il y a eu plusieurs tentatives de la 
communaute internationale pour 1’aider a sortir de la 
crise, Tissue est, pour le moins, decevante. 

Les institutions de Bretton Woods sont d’avis que 
les defis du maintien de la stabilite macroeconomique 
demeurent immenses en Republique centrafricaine. Je 
pense qu’il est inutile d’insister. 

Ma delegation estime important que la requete du 
Gouvernement de la Republique centrafricaine en vue 
d’obtenir une exoneration de la dette dans le cadre de 
TInitiative en faveur des pays pauvres tres endettes 
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(PPTE) soit approuvee au plus vite afin de lui permet- 
tre de resoudre ses problemes economiques. 

II importe egalement que la situation en Republi- 
que centrafricaine soit placee dans le contexte plus 
large de ce qui se passe ailleurs sur le continent afri- 
cain. Nous sommes gravement preoccupes par le fait 
qu’au tournant du XXIe siecle, plusieurs pays 
d’Afrique sont encore affliges par des conflits qui re- 
sultent - et il faut bien etre honnetes avec nous-memes, 
en tant qu’Africains - d’une absence de bonne gouver- 
nance, du mepris des institutions democratiques, de la 
violation constante des droits de l’homme et d’une ab¬ 
sence de transparence sur tous les fronts. 

J’ai eu l’honneur de participer au Sommet franco- 
africain, qui s’est tenu a Yaounde, en Republique du 
Cameroun la semaine derniere. Son theme etait les de- 
fis de la mondialisation et les possibilites pour 
l’Afrique. Alors qu’il se preparait a aborder ces ques¬ 
tions fondamentales, essentielles pour l’avenir du 
continent africain, la nouvelle de l’assassinat de feu le 
President Laurent Kabila de la Republique democrati- 
que du Congo nous est parvenue. 

Ce type d’actes malheureusement soulignent 
l’ampleur des problemes auxquels nous devons faire 
face en Afrique, et particulierement dans la region des 
Grands Lacs. 

Mais les nouvelles d’Afrique ne sont pas toutes 
mauvaises. Nous devons saluer la passation de pouvoir 
pacifique et democratique au Senegal, au Benin et au 
Ghana. Les mentalites changent, et les dirigeants afri- 
cains travaillent au retablissement de la paix, de la sta- 
bilite et de la securite en encourageant la participation 
de toutes les parties en situation de conflit pour pro- 
mouvoir 1’integration economique regionale. 

L’instabilite et l’insecurite sont les obstacles les 
plus graves au developpement et au progres en Afrique. 
Alors que les defis auxquels elle fait face sont si consi¬ 
derables et que les effets negatifs de la mondialisation 
n’ont pas encore ete evalues, il importe que l’Afrique 
ait une vision plus large de la situation et s’attache a la 
voie du developpement qui evite les conflits, les ten¬ 
sions et les guerres et renforce les strategies de deve¬ 
loppement centrees sur la population. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Conseil de securite en Republique centrafricaine, et 
nous tenons egalement a informer le Conseil que les 
dirigeants de 1’Organisation de l’unite africaine (OUA) 


travaillent avec acharnement pour desamorcer les si¬ 
tuations explosives dans tout le continent. 

A la suite des evenements tragiques survenus re- 
cemment en Republique democratique du Congo, le 
President en exercice de l’OUA, le President Eyadema 
du Togo, a pris l’initiative de convoquer d’urgence 
l’Organe central du mecanisme de l’OUA pour la pre¬ 
vention, la gestion et le reglement des conflits. Cette 
initiative merite d’etre saluee et, parallelement a toutes 
les mesures que prendra le Conseil, l’OUA se propose 
d’accompagner ses efforts pour trouver des solutions 
africaines aux problemes africains. 

Il nous faut reconnaitre que les conflits africains 
sont devenus des sources d’instabilite non seulement a 
l’interieur des pays mais aussi pour d’autres pays de la 
region. Ils ont eu des consequences desastreuses et nui- 
sent deja a l’avenir des generations d’Africains qui ne 
sont pas encore nes. 

En fait, les difficultes de la Republique centrafri¬ 
caine sont indissociables des terribles conditions qui 
regnent dans la region des Grands Lacs. La circulation 
illegale et le trafic des armes individuelles et legeres, 
l’utilisation des ressources minieres et autres pour fi- 
nancer des groupes paramilitaires et des groupes re- 
belles organises et surtout l’utilisation a mauvais es- 
cient des ressources humaines sont certaines des ques¬ 
tions auxquelles il faut s’attaquer d’urgence. Au niveau 
de l’OUA, nous sommes voues a aider les pays afri¬ 
cains a s’engager dans la voie du pragmatisme et des 
dures realites plutot que dans la voie ideologique. 

Pour terminer, ma delegation souhaiterait le re¬ 
tour, le plus tot possible, a une situation politique nor- 
male en Republique centrafricaine de meme que la re¬ 
prise economique rapide. Elle tient egalement a souli- 
gner 1’importance de la cooperation regionale viable 
pour la prevention de conflits futurs. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Maurice des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Levitte (Lrance) : Je voudrais remercier le 
Representant du Secretaire general, M. Cheikh Tidiane 
Sy, de son expose qui rend bien compte de la situation 
actuelle en Republique centrafricaine. Je remercie 
egalement de leurs interventions M. Lrederic Lyons, 
Directeur adjoint par interim du Bureau regional pour 
l’Afrique du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et de M. Mats Carlsson, Vice- 
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President pour les affaires exterieures de la Banque 
mondiale. Je voudrais egalement avec votre autorisa- 
tion, Monsieur le President, saluer tout particuliere- 
ment la presence et l’intervention pleine de sagesse de 
M. Anil Kumarsingh Gayan, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation regionale de Maurice. 

Des progres incontestables ont ete realises depuis 
quatre ans et continuent de l’etre grace a la presence 
des Nations Unies en Republique centrafricaine (RCA). 
Les progres les plus recents concernent le desarmement 
et la restructuration des forces de securite. 

La Republique centrafricaine, situee dans l’une 
des regions les plus instables et les plus fragiles de 
l’Afrique, est l’un des succes incontestables obtenus 
par l’ONU au cours des dernieres annees. Pourtant la 
situation en RCA demeure elle-meme instable et fra¬ 
gile. La rupture du dialogue politique, les greves a re¬ 
petition et les difficultes economiques qui ont ete men- 
tionnees sont autant de sujets de preoccupation. 

Le conflit en Republique democratique du Congo 
(RDC) explique en partie ces difficultes mais il 
n’explique pas toutes les difficultes. Comme les autres 
membres du Conseil, la France souhaite que nous puis- 
sions entendre des que possible les resultats de la mis¬ 
sion qu’a effectuee l’Envoye special du Secretaire ge¬ 
neral, M. Amara Essy, en decembre dernier, pour eva- 
luer les consequences du conflit en RDC sur la situa¬ 
tion en Republique centrafricaine. 

Ces tensions font peser une menace sur le proces¬ 
sus de paix civile et de reconciliation nationale, entame 
voila quatre ans avec la conclusion, en janvier 1997, 
des accords de Bangui. Les Centrafricains seraient 
malheureusement les premieres victimes d’un retour 
aux « annees noires » de 1996-1997. Mais la commu- 
naute internationale, elle aussi, aurait beaucoup a per- 
dre d’un blocage du processus de reconciliation natio¬ 
nale en Republique centrafricaine. 

Ce sont quatre annees d’efforts intenses qui sont 
en jeu : efforts de la Mission interafricaine de surveil¬ 
lance des Accords de Bangui d’abord jusqu’en avril 
1998; efforts de la Mission des Nations Unies en Re¬ 
publique centrafricaine ensuite; enfin efforts du Bureau 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine depuis fevrier 2000. Ce sont 
ces efforts qui, pour paraphraser le Secretaire general 
dans un precedent rapport, ont permis a la Republique 
centrafricaine d’apparaitre comme un «ilot de relative 
stabilite dans une region dechiree par la guerre ». 


Pour sortir de la situation difficile que connait 
actuellement la Republique centrafricaine, deux efforts 
complementaires sont necessaires. Premier axe 
d’efforts : la poursuite de l’aide internationale. Elle est 
une absolue necessite. On doit se feliciter de ce point 
de vue de la decision de la Banque mondiale de decais- 
ser la deuxieme tranche, a hauteur de 5 millions de 
dollars, du credit a la consolidation des finances publi- 
ques. La recente decision de reduction de dette du 
Fonds monetaire international va elle aussi dans le bon 
sens. 

Et je me rejouis de l’occasion qui nous est donnee 
de partager nos reflexions avec d’eminents represen- 
tants du PNUD et de la Banque mondiale. Je crois que 
c’est un bon exemple que nous devrions suivre en 
d’autres occasions. Le Conseil de securite doit etre de 
fa?on croissante le lieu d’elaboration de strategies inte- 
grees de consolidation de la paix. 

Les aides bilaterales ne doivent pas non plus 
marquer le pas. Les engagements pris ici-meme a New 
York, lors de la reunion speciale de mai 2000, doivent 
etre integralement tenus. La France pour sa part a plei- 
nement mis en oeuvre ses annonces de l’an 2000 et elle 
continuera a souscrire a tous ses engagements. La 
France est le premier bailleur de fonds bilateral avec 
plus de 18 % du total de l’aide publique au developpe- 
ment. En matiere civile, cela represente 18 millions de 
dollars en l’an 2000 et plus de 82 cooperants presents 
sur place. 

Parmi ses principaux projets de cooperation mi- 
litaire, la France a soutenu l’equipement de deux com- 
pagnies de l’armee centrafricaine, l’une a Bouar, 
Fautre a Bria. Les travaux ont commence pour le de¬ 
ployment d’une troisieme unite de gendarmerie mo¬ 
bile, a Bambari. Le principal objectif de ces efforts de 
deconcentration est d’assurer la securite et le retour de 
l’activite economique dans les provinces de la Repu¬ 
blique centrafricaine. 

Mais l’aide internationale n’est pas tout. Le 
deuxieme axe d’effort doit etre la paix civile. La 
consolidation de la paix a aujourd’hui remplace le 
maintien de la paix. Les Centrafricains sont de nouveau 
totalement maitres de leur destin. La France partage 
pleinement le jugement du Secretaire general, au para- 
graphe 36 de son rapport, lorsqu’il dit : 

« II appartient aux Centrafricains eux-memes de 

trouver la volonte politique qui conduira a la re¬ 
conciliation nationale. » ( S/2001/35, par. 36) 
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Et parmi tous les acteurs politiques qui doivent 
prendre part a cette reconciliation nationale, les auto¬ 
rites centrafricaines ont une responsabilite particuliere. 
II leur revient en premier lieu de prendre les decisions 
susceptibles d’apaiser les tensions actuelles. Deux me- 
sures sont tout a fait prioritaires : premierement, la re¬ 
lance du dialogue avec 1’opposition; deuxiemement, le 
paiement de tous les arrieres de salaires des que les 
rentrees budgetaires le permettront. De ce point de vue, 
l’annonce par le Gouvernement du paiement, des le 
mois de fevrier, des arrieres 2000 constitue une bonne 
nouvelle. De la meme fagon, la relaxe, debut janvier, 
des 62 prevenus de la manifestation interdite du 19 
decembre a constitue un autre signal positif. Nous 
avons l’espoir qu’a la lumiere des recentes tensions, les 
reformes structurelles connaitront un nouvel elan, a 
commencer par la reforme des finances publiques, afin 
de stabiliser le financement de la fonction publique. 

C’est dans cet esprit de consolidation de la paix 
civile que notre dialogue - celui du Conseil de securite 
avec les autorites de la Republique centrafricaine - doit 
se poursuivre. La presence parmi nous d’un represen- 
tant de haut niveau du Gouvernement centrafricain, le 
ministre Agaba Otikpo Mezode, est particulierement 
bienvenue et je lui souhaite la plus chaleureuse des 
bienvenues parmi nous. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general et responsable du Bureau des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique centra¬ 
fricaine (BONUCA), M. Cheikh Tidiane Sy, le Vice- 
President de la Banque mondiale, M. Mats Karlsson, et 
le Directeur adjoint par interim du Bureau regional 
pour l’Afrique du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, M. Frederick Lyons, de leurs expo¬ 
ses. Le Bangladesh se felicite chaleureusement de la 
presence parmi nous du Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation regionale de Maurice, M. Anil 
Kumarsingh Gayan, et nous le remercions de sa decla¬ 
ration tres importante. Nous souhaitons exprimer tout 
particulierement notre satisfaction a M. Sy et a son 
equipe sur le terrain pour les efforts inlassables qu’ils 
ont deployes afin d’assurer la paix et de soutenir la 
creation des institutions en Republique centrafricaine. 

La derniere fois que le Conseil a examine la si¬ 
tuation en Republique centrafricaine, c’etait en juillet. 
A cette epoque, ma delegation s’etait engagee a soute¬ 
nir pleinement le role important joue par le BONUCA. 


Plus tard au cours de cette seance, nous aurons le 
plaisir d’entendre le Ministre de la Republique centra¬ 
fricaine pour la promotion de la culture civique et les 
relations avec le Parlement. Nous attendons avec im¬ 
patience d’entendre son point de vue sur la situation 
dans son pays. 

Depuis la creation du Bureau des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique centra¬ 
fricaine (BONUCA), nous avons constate certains pro- 
gres dans le retablissement de la paix et de la stabilite 
dans le pays. Nous considerons, cependant qu’un cer¬ 
tain nombre de preoccupations subsistent sur le terrain. 

Premierement, en ce qui concerne 1’absence de 
reconciliation nationale, il est important que le Gou¬ 
vernement et 1’opposition engagent le dialogue pour 
consolider la paix et la reconciliation nationale. Nous 
encourageons le Gouvernement a ouvrir ce dialogue. A 
cet egard, nous exhortons le Representant special du 
Secretaire general a employer ses bons offices pour se 
concentrer sur cet aspect. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les droits de 
l’homme, si nous sommes heureux de voir diminuer le 
nombre d’executions sommaires, nous restons preoc- 
cupes par la «justice de quartier» qui, de maniere 
alarmante, prend le dessus en Republique centrafri¬ 
caine. Le Secretaire general, dans son rapport, a decrit 
une situation des droits de l’homme inquietante a plu- 
sieurs egards. C’est un autre domaine sur lequel nous 
voudrions une fois de plus attirer d’urgence l’attention 
du Representant special du Secretaire general, en 
consultation avec le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine. 

Troisiemement, nous sommes particulierement 
preoccupes par les enormes arrieres dus aux fonction- 
naires et le mecontentement qui en resulte. Dans la si¬ 
tuation economique actuelle du pays, c’est susceptible 
d’avoir un effet devastateur sur la situation sociale. Le 
Secretaire general a souligne que le ressentiment pour- 
rait s’intensifier. A cet egard, nous savons gre au Gou¬ 
vernement d’avoir annonce recemment qu’il allait 
payer une partie des arrieres dus aux fonctionnaires. 
Nous 1’encourageons vivement a poursuivre ses efforts 
en ce sens. 

Quatriemement et enfin, penchons-nous sur le 
role de la communaute internationale. Apres la seance 
de mai dernier, nous attendions des donateurs bilate- 
raux et multilateraux et des institutions financieres 
multilaterales qu’ils aident la Republique centrafricaine 
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d’une maniere bien plus vigoureuse. Bien que la Ban- 
que mondiale et le Fonds monetaire international aient 
recemment debloque certaines ressources financieres, 
la majeure partie des engagements ne sont pas remplis. 
Ce matin, nous avons entendu le Representant special 
du Secretaire general souligner a quel point les efforts 
de reconstruction et de reconciliation sont mis en peril 
par l’insuffisance des ressources. Nous demeurons pre- 
occupes en lisant dans le rapport du Secretaire general 
qu’une bonne partie des credits de la Banque mondiale 
recemment debloques va etre absorbee par le service de 
la dette. Nous estimons que la Republique centrafri- 
caine devrait etre pris en consideration, a titre priori- 
taire, pour l’allegement de la dette des que possible. 

Le Bangladesh soutient l’appel que le Secretaire 
general a lance aux bailleurs de fonds pour aider le 
Gouvernement centrafricain a relever ses defis tres 
nombreux sur une base plus solide. Ceci aura un effet 
important sur la stabilite economique generate du pays. 
Le Bangladesh souscrit pleinement a 1’observation du 
Vice-President de la Banque mondiale, M. Mats Karl- 
sson, qui souligne la necessite de mobiliser les efforts 
de toute la communaute des Nations Unies, en se 
concentrant sur les domaines economiques et sociaux. 

A la fin de la presente seance, le Conseil adoptera 
une declaration presidentielle. Ma delegation soutient 
totalement les elements de cette declaration. 

M. Harrison (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Ma delegation aimerait remercier le Secretaire general 
de son dernier rapport sur la Republique centrafricaine. 
Nous aimerions egalement remercier M. Sy, Represen¬ 
tant special du Secretaire general, de sa declaration 
liminaire. Nous voudrions egalement remercier de leurs 
interventions les representants du Programme des Na¬ 
tions Unies pour le developpement et de la Banque 
mondiale. Ma delegation est egalement ravie que le 
Ministre Mezode, de la Republique centrafricaine, soit 
present ici aujourd’hui. 

II est bon que notre debat ait ete ouvert par le 
Ministre des affaires etrangeres de Maurice qui nous a 
donne un point de vue africain serieux et judicieux sur 
les problemes de la Republique centrafricaine auquel 
ma delegation souscrit. Le Ministre Gayan a note, par 
exemple, que les problemes de la Republique centrafri¬ 
caine tenaient notamment a 1’absence d’une bonne 
gestion des affaires publiques, au non-respect des ins¬ 
titutions democratiques, aux violations des droits de 
l’homme et a l’absence de transparence. 


Ma delegation est tres preoccupee par la situation 
lamentable qui regne en Republique centrafricaine et 
ne fait que s’aggraver. II est tres important, comme 
Font dit d’autres orateurs, que les efforts deployes par 
la communaute internationale et les Nations Unies au 
cours de ces dernieres annees n’aient pas ete en pure 
perte. 

Dans ce contexte, nous pensons que le seul 
moyen de resoudre la crise nationale actuelle serait 
d’engager une consultation et une cooperation integra¬ 
tes entre le Gouvernement du President Patasse et 
l’opposition. Nous sommes preoccupes par les allega¬ 
tions selon lesquelles des milices auraient ete utilisees 
pour intimider l’opposition. II est essentiel que toutes 
les parties n’aient recours qu’a des moyens democrati¬ 
ques pour resoudre leurs divergences. 

II nous apparait que le Gouvernement a a present 
trouve des ressources pour payer au moins une partie 
des arrieres des traitements des fonctionnaires. Nous 
nous en felicitons, mais ce n’est qu’une solution tem- 
poraire et il est essentiel que le Gouvernement de la 
Republique centrafricaine accomplisse les reformes qui 
permettront d’apporter une solution durable aux pro¬ 
blemes economiques et civils du pays. 

Ma delegation souhaiterait saluer le travail ac¬ 
compli par le Bureau des Nations Unies pour la conso¬ 
lidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA) en matiere de reforme de la securite et les 
progres faits par le Gouvernement en matiere de res¬ 
tructuration des services de defense. 

Nous partageons les preoccupations qui ont ete 
exprimees quant aux incidences sur la Republique cen¬ 
trafricaine de la situation en Republique democratique 
du Congo. Nous trouvons interessantes les recomman- 
dations formulees par l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Essy pour attenuer les effets sur la Repu¬ 
blique centrafricaine du conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Nous serions interesses a prendre 
connaissance des progres qui seront accomplis dans 
l’application de ces recommandations. 

Enfin, nous esperons que les gouvernements fe- 
ront des progres rapides pour debloquer des fonds pour 
des programmes de securite et de developpement en 
Republique centrafricaine. 

Mile Durrant (Jamai'que) {parle en anglais ) : La 
seance d’aujourd’hui consacree a la situation en Repu¬ 
blique centrafricaine donne au Conseil de securite une 
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nouvelle occasion d’axer son attention sur les proble- 
mes poses par la consolidation de la paix apres les 
conflits et sur la fafon dont la communaute Internatio¬ 
nale peut participer de maniere constructive au proces¬ 
sus du maintien de la paix pendant la periode suivant 
un conflit. La delegation jamaicaine se felicite de cette 
tendance positive a des seances publiques qui cher- 
chent a mettre 1’accent sur les besoins particuliers des 
societes apres un conflit. Ces seances doivent nous ai¬ 
der a affiner une strategic efficace que les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies devront 
adopter. 

C’est avec plaisir que nous souhaitons la bienve- 
nue a M. Cheikh Tidiane Sy, Representant du Secre¬ 
taire general, a M. Mats Karlsson, Vice-President de la 
Banque mondiale et a M. Frederick Lyons, Directeur 
adjoint par interim du Programme des Nations Unies 
pour le developpement. Nous attendons egalement avec 
interet ce que le Ministre de la reconciliation de la Re- 
publique centrafricaine aura a nous dire. 

Nous nous felicitons de la presence parmi nous 
du Ministre des affaires etrangeres de Maurice. Nous le 
remercions de ses commentaires qui ont replace la si¬ 
tuation en Republique centrafricaine dans un contexte 
africain. 

Ma delegation appuie les elements de la declara¬ 
tion du President qui sera publiee a la fin de ce debat. 
Voila pourquoi mes remarques ne porteront que sur 
quelques questions pertinentes. 

L’attachement a la paix ne prend pas fin lorsque 
les hostilites cessent. Au contraire, c’est en fonction de 
l’edification d’institutions socioeconomiques democra- 
tiques et de pratiques democratiques permettant de 
consolider et de maintenir la paix qu’on mesure vrai- 
ment la paix a long terme. Cela suppose des efforts 
nationaux en vue de parvenir a la reconciliation, la to¬ 
lerance et la gestion pacifique des differends. II faut 
que s’ajoutent a ces elements une volonte politique 
ferme de la part des dirigeants politiques d’effectuer 
des changements et le soutien financier necessaire pour 
mettre en pratique des programmes durables qui garan- 
tiront que les acquis de la paix ne se perdront pas. 

Le rapport du Secretaire general sur la Republi¬ 
que centrafricaine, ainsi que les exposes que nous 
avons entendus auparavant, montrent clairement la ne¬ 
cessity cruciale d’accorder une attention concertee et 
directe aux causes profondes du conflit en Republique 
centrafricaine. Nous reconnaissons les progres indenia- 


bles accomplis ces dernieres annees mais les tensions 
politiques entre le parti dirigeant et 1’opposition, qui 
ont assurement eu des effets negatifs sur le paysage 
politique du pays, continuent de nous preoccuper vi- 
vement. Les rapports ont montre a quel point la situa¬ 
tion politique est fragile et 1’obstacle que cela constitue 
pour les institutions democratiques qui viennent a 
peine d’etre etablies. Nous nous associons done aux 
delegations qui ont appele a un retour au dialogue alors 
que les tensions qui se poursuivent ne peuvent que 
mettre en peril les progres qui ont ete faits dans le sens 
de la consolidation de la paix dans le pays. 

Pour sa part, le Conseil de securite ne peut pas ne 
pas agir alors que la situation se deteriore. Comme 
nous 1’avons note a plusieurs reprises, le succes de la 
transition apres le conflit en Republique centrafricaine 
permettra d’evaluer la determination de la communaute 
internationale de permettre aux pays auparavant de- 
vastes par la guerre d’etablir les institutions necessaires 
pour empecher un retour du conflit. Un partenariat en¬ 
tre le Conseil de securite, le Secretariat, les fonds, pro¬ 
grammes et institutions des Nations Unies et les insti¬ 
tutions de Bretton Woods est done d’une importance 
cruciale. 

Nous apprecions les progres considerables qui ont 
ete faits par le Bureau des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA) dans l’accomplissement de son mandat en 
depit du peu de ressources dont il dispose. Nous le 
louons en particulier pour ses efforts visant a renforcer 
les capacites nationales par la formation en matiere de 
droits de l’homme et en droit humanitaire. Toutefois le 
rapport du Secretaire general etablit clairement qu’il 
reste beaucoup a faire pour institutionnaliser 
l’administration de la justice. Nous apprenons egale¬ 
ment avec inquietude qu’en raison du manque de res¬ 
sources, peu de progres ont ete realises dans des pro¬ 
grammes essentiels tels que le desarmement, la demo¬ 
bilisation et la reinsertion. Nous demandons instam- 
ment aux partenaires internationaux de respecter les 
engagements qu’ils ont pris afin que les efforts du 
BONUCA puissent etre plus efficaces. 

La Jamai'que se felicite des mesures deja prises 
par la Banque mondiale en vue de financer des projets 
de consolidation de la paix apres les conflits en Repu¬ 
blique centrafricaine et notamment de sa decision 
d’approuver une derogation partielle aux conditions 
liees au decaissement des 5 millions de dollars au titre 
de la deuxieme tranche du credit de consolidation bud- 
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getaire. La dette exterieure, cependant, reste un grave 
probleme pour la Republique centrafricaine et les ini¬ 
tiatives entreprises par la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international pour aider le Gouvernement a 
trouver une solution a cette question et a d’autres 
questions connexes sont des pas dans la bonne direc¬ 
tion. 

On se souviendra qu’en mai dernier plusieurs 
gouvernements, en collaboration avec la Banque mon¬ 
diale, avaient organise une reunion de donateurs pour 
sensibiliser la communaute internationale et l’amener a 
contribuer substantiellement au financement des efforts 
de consolidation de la paix apres les conflits en Repu¬ 
blique centrafricaine. Malheureusement, l’objectif de 
cette reunion n’a toujours pas ete atteint. Nous deman- 
dons instamment a la communaute internationale de 
respecter les engagements qu’elle a contractes afin de 
permettre a la transition vers la paix de devenir une 
realite. 

L’impact des conflits dans la region sur la situa¬ 
tion en Republique centrafricaine nous preoccupe aussi 
beaucoup. II est evident en effet que le conflit en Re¬ 
publique democratique du Congo a ajoute a l’instabilite 
generate dans la region. Le Secretaire general a parle 
dans son rapport des incidences socioeconomiques ne¬ 
gatives du conflit en Republique democratique du 
Congo et a indique qu’elles risquaient d’entraver les 
progres qui ont ete faits dans le sens de la consolida¬ 
tion de la paix et de la securite fragiles que connait la 
Republique centrafricaine. 

Cette situation a ete exacerbee par le flot de refu¬ 
gies qui ont traverse les frontieres poreuses entre la 
Republique democratique du Congo et la Republique 
centrafricaine. Comme 1’indique clairement le rapport 
du Secretaire general, les conditions de vie des refugies 
a la frontiere sud de la Republique centrafricaine sont 
vraiment penibles. 

II est evident que seule une demarche globale 
face aux conflits dans la region permettra d’endiguer 
les effets envahissants de ces conflits. Nous pensons, 
comme le Secretaire general, qu’il ne sera possible de 
regler la crise dans la sous-region qu’apres un retour a 
la paix en Republique democratique du Congo. 

Nous nous felicitons de la nomination de 
M. Amara Essy comme Envoye special charge 
d’evaluer la situation, et nous attendons avec impa¬ 
tience un rapport complet sur ses recommandations. 
Nous saluons egalement les efforts du Haut Commis- 
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saire des Nations Unies pour les refugies et d’autres 
organismes humanitaires, qui ont cherche a porter as¬ 
sistance aux refugies et aux personnes deplacees. 

Enfin, ma delegation continue de croire que, 
meme si le chemin de la paix en Republique centrafri¬ 
caine est seme d’obstacles, ceux-ci peuvent etre sur- 
montes. Considerons le debat d’aujourd’hui comme 
une preuve de notre volonte de faire en sorte que les 
acquis obtenus jusqu’a maintenant ne soient pas per- 
dus. Ne relachons pas nos efforts visant a donner espoir 
a la population de la Republique centrafricaine. 

M. Konfourou (Mali) : Ma delegation voudrait 
tout d’abord se feliciter de la convocation de cette 
seance publique consacree aux efforts de consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine. A cet egard, je 
me rejouis de l’expose fort utile de M. Cheikh Tidiane 
Sy, Representant du Secretaire general et Chef du Bu¬ 
reau des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Republique centrafricaine (BONUCA); de 
M. Frederick Lyons, Directeur adjoint par interim du 
Bureau regional pour l’Afrique du Programme des Na¬ 
tions Unies pour le developpement (PNUD); M. Agba 
Otikpo Mezode, Ministre de la promotion de la culture 
civique et des relations avec le Parlement de la Repu¬ 
blique centrafricaine; et de M. Mats Karls son, Vice- 
President de la Banque mondiale. Ma delegation se 
rejouit egalement de la presence et de l’intervention 
pertinente, a cette seance du Conseil, de M. Anil Ku- 
marsingh Gayan, Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation regionale de la Republique de Maurice. 

Monsieur le President, avec votre permission, ma 
delegation voudrait faire les observations suivantes. 

Les informations fournies indiquent que la Repu¬ 
blique centrafricaine marque des progres dans la reali¬ 
sation de la reconciliation nationale, la consolidation 
de la paix et l’unite nationale. Ma delegation se felicite 
des nouveaux progres enregistres par le Bureau des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Re¬ 
publique centrafricaine et par le Representant du Se¬ 
cretaire general, notamment en matiere de desarme- 
ment, de re structuration des forces de securite et de 
defense, et du respect des droits de 1’homme par les 
forces de l’ordre. 

Ma delegation regrette les lenteurs observees 
dans la realisation des programmes de demobilisation 
et de reintegration. Tout en remerciant les pays dona¬ 
teurs des efforts accomplis, nous les invitons a apporter 
une aide consequente dans ces domaines. Le Mali ac- 
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corde une importance toute particuliere a la consolida¬ 
tion de ces acquis. 

Ma delegation note avec satisfaction l’annonce 
recente faite par le Gouvernement centrafricain du re- 
glement d’une partie des arrieres des salaires des fonc- 
tionnaires, de meme que de la liberation de prisonniers 
politiques. Nous esperons qu’il s’agit la d’un debut de 
decrispation de la situation politique et sociale dans le 
pays. Le Mali invite a cet egard a l’instauration d’un 
dialogue ouvert et franc entre toutes les forces vives de 
la nation centrafricaine. 

La resolution de la question des refugies et des 
personnes deplacees en Republique centrafricaine et 
dans les autres pays de la region contribuerait a notre 
avis a la stabilite regionale. Ma delegation reste pro- 
fondement preoccupee par les tensions politiques et 
sociales en cours dans le pays, qui sont prejudiciables 
au processus de paix et de reconciliation nationale. 

La situation des droits de l’homme demeure en 
outre une source de preoccupation pour ma delegation. 
A cet egard, nous appuyons l’idee du Secretaire gene¬ 
ral, a savoir qu’il faut continuer d’insister aupres des 
autorites centrafricaines sur la necessite de respecter 
les droits de tous les citoyens, y compris ceux des ac¬ 
cuses. 

En outre, ma delegation est preoccupee par la 
situation economique tres fragile de la Republique 
centrafricaine, aggravee par 1’interruption de 
1’ approvisionnement en produits petroliers. A cet 
egard, le Mali se felicite des efforts du Secretaire gene¬ 
ral, deployes par le biais des institutions de Bretton 
Woods, visant a aider le Gouvernement de la Republi¬ 
que centrafricaine a resoudre les enormes problemes 
financiers qu’il rencontre. Nous saluons a cet egard les 
reponses encourageantes de la Banque mondiale et du 
Fonds monetaire international. Toutefois, ma delega¬ 
tion demeure convaincue qu’aucun soutien internatio¬ 
nal ne peut remplacer la volonte politique des Centra- 
fricains eux-memes a resoudre leurs differends et a 
reussir la reconciliation nationale. Ma delegation ex- 
horte tous les acteurs politiques du pays a engager re- 
solument un dialogue constructif, dans l’interet de tous 
les peuples centrafricains. 

Enfin, ma delegation souscrit a l’idee d’une de¬ 
claration presidentielle. 

M. Franco (Colombie) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, je voudrais remercier le Representant du 


Secretaire general, M. Cheikh Tidiane Sy, ainsi que les 
fonctionnaires du Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) et de la Banque mondiale 
pour les exposes qu’ils ont faits sur la Republique cen¬ 
trafricaine. Je voudrais egalement saluer tout speciale- 
ment la presence parmi nous du Ministre de la promo¬ 
tion civique de la Republique centrafricaine, et sou- 
haiter la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation regionale de Maurice, qui etait 
present plus tot aujourd’hui. 

Le rapport du Secretaire general decrit une realite 
qui preoccupe ma delegation. Nous pensons que ce 
debat public represente une bonne occasion d’analyser 
le role des Nations Unies dans les situations faisant 
suite a des conflits. 

Les efforts du Bureau des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA) se poursuivent, et nous nous felicitons de 
savoir que des progres ont ete faits en matiere de de- 
sarmement, de restructuration des forces de defense et 
de securite, ainsi que de respect et de promotion des 
droits de l’homme. Toutefois, nous notons avec preoc¬ 
cupation que les tensions politiques et sociales actuel- 
les menacent d’entraver les mesures prises en faveur de 
la reconciliation nationale et de la creation et du ren- 
forcement des institutions democratiques. L’absence de 
dialogue entre les forces politiques du pays et la situa¬ 
tion economique difficile tendent a compromettre les 
efforts accomplis aussi bien par le Gouvernement que 
par la communaute internationale. 

Nous sommes egalement preoccupes par les re¬ 
percussions sur la Republique centrafricaine du conflit 
en Republique democratique du Congo. Nous esperons 
entendre bientot les points de vue et les recommanda- 
tions de l’envoye special du Secretaire general, M. 
Amara Essy, sur la question de savoir comment reduire 
les effets negatifs du conflit congolais sur la Republi¬ 
que centrafricaine, en particulier en ce qui concerne ses 
consequences humanitaires, economiques, sociales et 
securitaire. La proliferation et la circulation illegales 
d’armes venant des zones voisines du conflit pourraient 
aggraver la situation dans le pays, comme le dit le Se¬ 
cretaire general dans son rapport. 

II est evident que la responsabilite de la consoli¬ 
dation de la paix et de la reconciliation nationale in- 
combe en premier lieu a la population de la Republique 
centrafricaine. Mais nous pensons que la contribution 
de la communaute internationale a ce processus est 
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indispensable car la Republique centrafricaine est un 
pays ou la pauvrete, le chomage et la malnutrition se- 
vissent, et qui dispose de services de base insuffisants. 
Nous estimons done qu’un niveau eleve de responsabi- 
lite et d’engagement de la part des acteurs exterieurs 
est necessaire. 

Sans meconnaitre les contributions positives des 
pays donateurs et des organisations multilaterales, tel- 
les que la Banque mondiale et le Fonds monetaire in¬ 
ternational (FMI), nous sommes preoccupes par 
l’insuffisance des ressources financieres et les retards 
persistants des donateurs a honorer leurs engagements, 
ce qui a complique la mise en oeuvre du programme de 
demobilisation et de reintegration, comme il est dit 
dans le rapport du Secretaire general. 

Nous voudrions encourager le gouvernement du 
President Patasse et tous les acteurs politiques du pays 
a continuer de travailler a la reconciliation et au dialo¬ 
gue. Nous demandons egalement a la communaute In¬ 
ternationale et aux institutions de Bretton Woods, en 
etroite cooperation avec le Gouvernement de la Repu¬ 
blique centrafricaine, de continuer a soutenir la conso¬ 
lidation des institutions democratiques et de la stabilite 
politique et economique de ce pays. 

Ma delegation appuie le texte de la declaration 
presidentielle qui sera adoptee a Tissue de ce debat 
public. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise souhaite remercier le Secretaire 
general de son rapport et M. Cheikh Tidiane Sy, Repre- 
sentant du Secretaire general, de son compte rendu sur 
la situation, ainsi que les representants du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
de la Banque mondiale de leurs exposes. 

La delegation chinoise apprecie la tache conside¬ 
rable realisee par M. Sy et le Bureau des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique centra¬ 
fricaine (BONUCA) en vue de la promotion et de la 
protection des droits de Thomme et du renforcement 
des capacites des institutions chargees d’appliquer la 
loi dans ce pays. 

Aujourd’hui, la situation politique, economique et 
sociale en Republique centrafricaine est tres preoccu- 
pante. Nous relevons Tabsence d’un dialogue entre le 
Gouvernement et l’opposition ainsi que le refus de 
l’opposition de cooperer avec le Gouvernement, ce qui 
engendre des tensions dans leurs relations. Les hostili- 


tes se sont aggravees, surtout ces dernieres semaines, 
creant ainsi de serieux obstacles a la reconciliation na- 
tionale, et nous voudrions exprimer notre inquietude a 
ce sujet. Nous esperons que toutes les parties en Repu¬ 
blique centrafricaine feront preuve de volonte politique 
en prenant des mesures specifiques. Le Gouvernement 
et l’opposition devraient en particulier dialoguer et at- 
tenuer les tensions, creant ainsi un contexte favorable a 
la reconciliation nationale. D’autres part, nous pensons 
que les Nations Unies devraient faciliter davantage le 
dialogue et la reconciliation entre le Gouvernement et 
l’opposition. 

II faut reconnaitre que la degradation des condi¬ 
tions socioeconomiques en Republique centrafricaine y 
aura un effet negatif sur la reconciliation politique et 
aggravera l’instabilite sociale. La Chine se felicite de 
Tintention des institutions de Bretton Woods de fournir 
un appui financier a la Republique centrafricaine. Nous 
esperons que les institutions de Bretton Woods et 
d’autres donateurs accroitront leur soutien financier a 
ce pays. Nous esperons que tous les donateurs ayant 
annonce des contributions a la derniere reunion spe- 
ciale a New York, en mai, tiendront leurs engagements, 
et nous les y invitons pour aider la Republique centra¬ 
fricaine a surmonter ses problemes actuels. 

Nous esperons egalement que Tallegement de la 
dette se concretisera tres rapidement. Au dernier forum 
sur l’Afrique centrale, nous avions annonce que nous 
annulerions certaines des dettes contractees par la Re¬ 
publique centrafricaine aupres de la Chine, et nous es¬ 
perons que cela contribuera a T amelioration de la si¬ 
tuation economique dans ce pays. La communaute in- 
ternationale devrait certainement envisager des mesu¬ 
res a long terme, destinees a ameliorer la situation so- 
cioeconomique de ce pays. 

Nous notons egalement que le Gouvernement de 
la Republique centrafricaine a pris de mesures specifi¬ 
ques pour retablir ses forces nationales de defense et de 
securite. Nous sommes preoccupes par le fait que des 
convois du BONUCA ont ete arretes et attaques et nous 
esperons que la Republique centrafricaine adoptera des 
mesures efficaces pour punir les responsables de ces 
actes criminels et assurer la surete et la securite du per¬ 
sonnel et des biens du BONUCA. 

Nous appuyons la mission de l’Envoye special du 
Secretaire general pour evaluer sur place les effets ne- 
gatifs du conflit en Republique democratique du Congo 
sur la Republique centrafricaine. Nous esperons que les 
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parties concernees uniront leurs efforts pour creer des 
conditions externes favorables a une reconciliation na¬ 
tional rapide et a 1’amelioration de la situation socioe- 
conomique en Republique centrafricaine. 

Pour terminer, nous appuyons la declaration pre- 
sidentielle qui sera adoptee ulterieurement. 

M. Sergeev (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous voudrions remercier M. Sy, Representant 
du Secretaire general, et les representants du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et de la Banque mondiale de leurs interven¬ 
tions au Conseil de securite. 

Nous avons toujours appuye les efforts destines a 
instaurer la paix, realiser la reconciliation nationale et 
renforcer les institutions democratiques en Republique 
centrafricaine. Nous apprecions vivement la tache re- 
alisee par le Bureau des Nations Unies pour la consoli¬ 
dation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA), qui appuie les efforts des autorites pour 
renforcer le processus de paix et a faire contribuer la 
communaute internationale au processus de redresse- 
ment dans ce pays. 

A 1’instar des autres membres du Conseil, nous 
sommes troubles par les indications du Secretaire gene¬ 
ral faisant etat de tensions dans les relations entre le 
Gouvernement central et l’opposition en Republique 
centrafricaine. Comme le montre le rapport, 
l’opposition s’accroche a l’espoir de reprendre le pou- 
voir bien qu’elle ait ete battu aux elections, et elle em- 
ploie des methodes conflictuelles. Vu le contexte de 
tensions sociales et la situation economique difficile, 
1’absence de dialogue constructif entre les parties 
concernees pourrait avoir des effets dangereux sur le 
futur redressement de ce pays. Une autre source 
d’inquietude est le fait que la paix et la stabilite fragi- 
les en Republique centrafricaine sont affectees par le 
conflit en Republique democratique du Congo. 

Nous soutenons l’appel du Secretaire general au 
Gouvernement de la Republique centrafricaine lui de¬ 
mandant de prendre des mesures pour attenuer la ten¬ 
sion entre le Gouvernement et l’opposition. Comme 
d’autres membres du Conseil, nous estimons que le 
peuple de ce pays a la responsabilite fondamentale de 
renforcer le processus de paix et doit faire montre de 
volonte politique, dans un souci de reconciliation na¬ 
tionale. La communaute internationale, y compris les 
organes de l’ONU et les organismes specialises, doi- 
vent tout faire pour aider. 


M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ) : Je souhaite 
remercier M. Cheikh Tidiane Sy, Representant du Se¬ 
cretaire general, de son compte rendu sur la situation 
en Republique centrafricaine. Je remercie egalement 
M. Lyons, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), et M. Karlsson, de la Banque 
mondiale. Ces institutions jouent un role important en 
Republique centrafricaine et leur comprehension des 
problemes et leur experience sont extremement utiles 
au Conseil. Nous remercions egalement le Groupe des 
Amis de la Republique centrafricaine de leur travail. 
Par ailleurs, nous saluons M. Mezode, Ministre de la 
promotion civique et des relations avec le Parlement de 
la Republique centrafricaine, et nous le remercions de 
sa presence parmi nous. 

Nous nous felicitons des progres accomplis par la 
Republique centrafricaine, ainsi qu’il ressort du rapport 
du Secretaire general, en particulier en ce qui concerne 
le desarmement et la restructuration des forces de de¬ 
fense et de securite. 

Dans le meme temps, cependant, le rapport du 
Secretaire general nous donner une image de la situa¬ 
tion economique et politique en Republique centrafri¬ 
caine qui n’est pas satisfaisante. La consolidation des 
institutions democratiques et la promotion de la re¬ 
conciliation nationale sont des prealables au develop¬ 
pement politique, economique et social. L’absence de 
tout dialogue avec les partis d’opposition est tres re¬ 
grettable. Nous relevons cependant que le Secretaire 
general a reconnu que les partis de l’opposition ont 
eux-memes adopte une attitude hostile. Nous souscri- 
vons a 1’evaluation du Secretaire general selon laquelle 
c’est au peuple centrafricain lui-meme qu’il appartient 
de mobiliser la volonte politique necessaire et 
d’oeuvrer a la reconciliation nationale. 

Je voudrais a ce stade exprimer mon appreciation 
des franches paroles prononcees ce matin par le Minis¬ 
tre des affaires etrangeres de Maurice lorsqu’il a dit, 
dans un contexte plus general, que certains conflits en 
Afrique prenaient naissance dans l’absence de bonne 
gestion des affaires publiques, le non-respect des ins¬ 
titutions democratiques, les violations constantes des 
droits de 1’homme et l’absence de transparence. 

Les mesures que le Gouvernement centrafricain a 
prises en decembre pour disperser un rassemblement de 
l’opposition, qui ont ete suivies de l’arrestation et du 
proces de parlementaires, n’a pu qu’accroitre la ten¬ 
sion. Nous voudrions exhorter toutes les parties, qu’il 
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s’agisse du Gouvernement ou de l’opposition, a enga¬ 
ger un dialogue serieux pour preserver les institutions 
democratiques de creation si recente. Nous exhortons 
le Gouvernement de la Republique centrafricaine a 
donner suite a un certain nombre de mesures de renfor- 
cement de la confiance, telles que Faeces aux medias 
controles par l’Etat, comme l’avait promis le Premier 
Ministre Anicet Georges Doleguele, afin de contribuer 
a ameliorer les relations entre les deux parties. 

Sur le plan des droits de 1’homme, le rapport met 
1’accent sur un certain nombre de violations graves, 
meme s’il y a lieu de se rejouir de la diminution du 
nombre d’executions sommaires et extrajudiciaires. 
Nous deplorons, en particulier, les violations qui ont 
ete commises sous l’apparence de ce que l’on a appele 
une «justice de quartier », dont a fait mention tout a 
l’heure le Representant special Sy. Nous demandons 
instamment qu’il soit mis fin une fois pour toutes a 
cette pratique inacceptable. Le Gouvernement doit 
prendre les mesures necessaires et appropriees a cet 
egard. Nous nous felicitons du travail que le Bureau 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine (BONUCA) a realise en 
formant des agents charges de l’application des lois. 
Nous y voyons une contribution importante au renfor- 
cement de la confiance dans la justice et l’ordre public. 
Nous relevons egalement 1’observation faite par le Re¬ 
presentant special Sy, a savoir qu’un appui internatio¬ 
nal des donateurs est egalement necessaire dans ce do- 
maine. 

La grave situation economique du pays n’est pas 
amelioree par le conflit en Republique democratique du 
Congo, et nous souscrivons a revaluation du Secretaire 
general selon laquelle, en l’absence d’un retablisse- 
ment de la paix en Republique democratique du Congo, 
il ne saurait y avoir de solution durable a l’instabilite 
dans la region. 

Nous nous felicitons des reponses positives que le 
Secretaire general a regues du President de la Banque 
mondiale, et du Fonds monetaire international en re- 
ponse aux lettres qu’il avait envoyees en novembre 
dernier. L’approbation du programme d’allegement de 
la dette au titre de 1’Initiative en faveur des pays pau- 
vres tres endettes, devrait permettre de reprendre le 
paiement des traitements et le reglement progressif des 
arrieres de traitements, ce qui contribuera a desarmor- 
cer une situation sociale que l’on a deja qualifiee de 
grave et explosive dans le pays. De meme, les reformes 
structurelles et les programmes de reduction de la pau- 


vrete du Gouvernement pourront egalement beneficier 
de l’lnitiative en faveur des pays pauvres tres endettes. 
Nous nous felicitons de l’engagement annonce par le 
Premier ministre Doleguele et son gouvernement de 
defendre efficacement les interets economiques du pays 
tant a l’interieur qu’a l’exterieur. 

La communaute internationale a deja beaucoup 
investi dans la paix en Republique centrafricaine et doit 
etre encouragee a continuer a le faire. Cependant, le 
produit necessaire de cet investissement ne pourra etre 
obtenu que moyennant un retablissement de la stabilite 
politique, lequel devra venir du peuple et des institu¬ 
tions de la Republique centrafricaine. Nous soutenons 
fermement l’appel que le Secretaire general a lance aux 
institutions financieres internationales pour qu’elles 
apportent une contribution constructive dans le cadre 
d’une collaboration avec le Gouvernement de la Repu¬ 
blique centrafricaine pour aider a ramener la stabilite 
sociale et politique dans le pays. 

Enfin, je voudrais exprimer 1’adhesion de 
l’lrlande a la declaration presidentielle qui est propo- 
see. 

M. Strommen (Norvege) (parle en anglais ): A 
l’instar des autres delegations, permettez-moi de re- 
mercier le Representant du Secretaire general, le Re¬ 
presentant du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et le representant de la Banque 
mondiale. Je remercie egalement le Ministre des affai¬ 
res etrangeres de Maurice de son intervention tres inte- 
ressante. Nous attendons avec impatience la declaration 
que le Ministre de la Republique centrafricaine fera 
plus tard ce matin. 

La Republique centrafricaine illustre la necessite 
qu’il y a d’avoir une approche globale a la consolida¬ 
tion apres les conflits. La situation exige la coordina¬ 
tion et la mobilisation des ressources de la commu¬ 
naute internationale, ainsi qu’un engagement clair des 
autorites nationales au dialogue et a la reconciliation 
afin de creer un climat propice au developpement. II 
faut un certain nombre de mesures variees pour contri¬ 
buer a 1’edification des institutions, au renforcement du 
respect des droits de l’homme et a la realisation du de- 
sarmement, de la demobilisation et de la reintegration. 
II faut egalement faire des efforts humanitaires afin de 
venir en aide au nombre croissant de refugies dans les 
zones limitrophes de la Republique democratique du 
Congo. 
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La Norvege appuie les efforts que le Bureau des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Re- 
publique centrafricaine (BONUCA) deploie pour ap- 
puyer les capacites nationales de renforcer et de prote- 
ger les droits de l’homme et la primaute du droit, et 
pour assurer le desarmement et la restructuration des 
forces de defense et de securite. Nous nous felicitons 
des progres accomplis dans ces domaines. 

Malgre ces efforts et ces acquis, la situation ac- 
tuelle en Republique centrafricaine, ainsi qu’il ressort 
du rapport du Secretaire general, est une source de pre¬ 
occupation. Les tendances economiques negatives et 
l’agitation sociale accroissent les risques d’instabilite 
et de conflits et menacent les efforts de reconstruction. 
Ces tendances negatives doivent etre inversees. II est 
done important que le Conseil de securite lance un si¬ 
gnal clair au Gouvernement de la Republique centrafri¬ 
caine et aux autres acteurs politiques quant a la neces- 
site de trouver la volonte politique necessaire et 
d’oeuvrer a la reconciliation nationale, comme l’a sou- 
ligne le Secretaire general. 

Nous sommes encourages par les progres realises 
dans la voie du desarmement dont il est question dans 
le rapport. Toutefois, 1’influx de nouvelles armes me¬ 
nace d’annuler les resultats positifs en question. 
L’influx recent d’armes illegales est etroitement lie aux 
conflits dans les pays avoisinants de la Republique 
centrafricaine. Cela fait manifestement ressortir la ne¬ 
cessity d’une approche regionale. En l’absence d’une 
solution pacifique au conflit en Republique democrati- 
que du Congo, la Republique centrafricaine risque 
d’avoir a faire face a un influx continu de refugies ainsi 
qu’aux problemes lies au trafic illegal des armes. 

A 1’occasion de la reunion speciale des donateurs, 
tenue a New York au mois de mai dernier, mon gou¬ 
vernement a contribue la somme de 300 000 dollars 
pour renforcer le programme sur la recuperation 
d’armes, la demobilisation et la reintegration. Nous 
sommes preoccupes par l’information donnee par le 
Secretaire general au paragraphe 25 de son rapport 
qu’il a ete necessaire de suspendre ce programme en 
raison du manque de ressources financieres et du retard 
apporte au versement des contributions promises, et 
j’aimerais demander instamment a tous les donateurs 
d’honorer leurs engagements. 

J’aimerais, pour finir, souligner que la Norvege 
appuie la declaration presidentielle. 


M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais ) : A 
notre tour, nous aimerions nous joindre aux interve- 
nants precedents pour feliciter le Representant du Se¬ 
cretaire general, M. Sy, de son expose qui nous offre 
une analyse complete de la situation en Republique 
centrafricaine, et definit les progres et les difficultes de 
la consolidation de la paix dans ce pays. Nous ap- 
puyons fortement les activites du Bureau des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BONUCA), et tenons a remercier M. Sy 
des efforts constants qu’il a deployes a la tete 
du BONUCA en vue de contribuer au processus de sta¬ 
bilisation du pays. 

Nous accueillons chaleureusement le Ministre de 
la promotion civique et des relations avec le Parlement 
de la Republique centrafricaine, M. Mezode, et atten- 
dons avec interet la declaration qu’il va faire plus tard 
dans la matinee. De plus, nous nous felicitons de la 
declaration complete du Ministre des relations etrange- 
res et de la cooperation regionale de Maurice. 

II est tres important que les representants du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement et 
de la Banque mondiale participent au debat en cours 
car le role de ces institutions dans le processus de re¬ 
prise economique et de developpement de la Republi¬ 
que centrafricaine ne saurait etre surestime. 

Nous saluons la presence de M. Bouabib, Obser- 
vateur permanent de 1’Organisation internationale de la 
francophonie aupres des Nations Unies, au debat du 
Conseil ce matin. Nous tenons a feliciter 1’organisation 
pour sa precieuse contribution au processus de consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits en Republique cen¬ 
trafricaine. 

Nos discussions d’aujourd’hui sur les problemes 
de consolidation de la paix apres les conflits en Repu¬ 
blique centrafricaine constituent un prolongement lo- 
gique des recentes deliberations du Conseil sur la si¬ 
tuation en Guinee-Bissau. Apres avoir mene a terme, 
avec succes, la transition d’une operation de maintien 
de la paix de l’ONU vers une presence de consolidation 
de la paix apres les conflits en Republique centrafri¬ 
caine, le pays s’est concentre sur une large gamme de 
questions nees apres le conflit et liees a la consolida¬ 
tion de la paix et de la stability. Nous nous felicitons 
des progres importants realises par le Gouvernement 
centrafricain en matiere de desarmement et de restruc¬ 
turation de la defense et des forces de securite. 
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Nous nous felicitons des evolutions positives qui 
ont eu lieu dans la situation des droits de rhomme en 
Republique centrafricaine. Dans ce contexte, nous nous 
rejouissons des activites du Bureau des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique centra¬ 
fricaine (BONUCA), qui vise a promouvoir la sensibi- 
lisation aux droits de rhomme dans le pays. II reste 
encore beaucoup a faire a cet egard et 1’assistance de la 
communaute internationale est d’une importance cru- 
ciale. 

A la lumiere des discussions au Conseil la se- 
maine derniere, nous notons avec satisfaction la recente 
decision du President de la Republique centrafricaine 
visant a creer un centre de traitement du VIH/sida. 
Nous avons entendu avec plaisir le representant de la 
Banque mondiale, M. Karlsson, dire que le probleme 
du VIH/sida est tres prioritaire dans la strategic de la 
Banque dans le pays. 

Le contexte regional de la situation en Republi¬ 
que centrafricaine demeure une source de grave preoc¬ 
cupation. Le conflit en Republique democratique du 
Congo, qui a provoque un grand nombre de refugies et 
une crise du carburant en Republique centrafricaine, a 
de graves repercussions sur la situation humanitaire, 
economique, sociale et securitaire dans le pays. 

Le secteur economique de la Republique centra¬ 
fricaine demeure tres fragile et exige des solutions a 
long terme. A cet egard, nous nous felicitons de la de¬ 
cision prise par la Banque mondiale et le Fonds mone- 
taire international de fournir une aide financiere pour 
appuyer la reprise economique de ce pays. 

En fait, la realisation des strategies politique, so¬ 
ciale et economique en Republique centrafricaine exige 
une approche constante et coordonnee de la commu¬ 
naute internationale. Parallelement, le role primordial 
pour renforcer 1’esprit de reconciliation nationale et la 
responsabilite principale pour la paix et la stabilite 
dans le pays incombent au Gouvernement et au peuple 
de la Republique centrafricaine. II importe, en conse¬ 
quence, que les parties entament un dialogue politique 
constructif vers la reconciliation nationale. 

Nous pensons que la declaration presidentielle 
que nous sommes sur le point d’adopter enverra un fort 
signal d’appui et d’encouragement au Gouvernement et 
au peuple de la Republique centrafricaine afin de 
consolider les progres accomplis vers la restauration de 
la stabilite et la promotion d’une paix et d’un develop- 
pement durables. 
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M. Minton (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : La delegation des Etats-Unis s’associe a ses 
collegues presents aujourd’hui dans la salle pour re- 
mercier nos invites des exposes tres utiles qu’ils nous 
ont presentes et pour feliciter le Ministre de la promo¬ 
tion civique et des relations avec le Parlement de la 
Republique centrafricaine et le Ministre des affaires 
etrangeres de Maurice pour ses commentaires qui ont 
mene a la discussion. 

J’aimerais brievement aborder certains des the¬ 
mes deja enonces aujourd’hui et auxquels nous sous- 
crivons. Selon nous, la bonne gouvernance est bien sur 
la question supreme de ce debat. Elle est la base neces- 
saire pour la creation d’une societe pacifique, demo¬ 
cratique et autonome. En fin de compte, le Gouverne¬ 
ment de la Republique centrafricaine devra assumer le 
role principal, avec l’appui de la communaute interna¬ 
tionale, pour surmonter les difficultes economiques et 
politiques du pays. 

Les mesures prises par le President Patasse dans 
le domaine du desarmement et de la restructuration des 
forces de defense et de securite sont encourageantes. II 
faut poursuivre ces efforts. 

Nous sommes a juste titre preoccupes par 
l’absence de dialogue politique en Republique centra¬ 
fricaine. Nous demandons instamment au President 
Patasse de prendre les mesures voulues pour reprendre 
les pourparlers entre son gouvernement et les membres 
des partis de l’opposition. Nous demandons egalement 
a 1’opposition de consentir a ceuvrer vers une solution 
pacifique pour sortir de 1’impasse actuelle. Les deux 
parties doivent s’abstenir de toutes accusations et ac¬ 
tions incendiaires et aborder les negociations dans 
l’esprit du consensus et de la reconciliation nationale. 

Les Etats-Unis se felicitent particulierement des 
efforts deployes par le Premier Ministre Dologuele et 
par d’autres au gouvernement afin de mettre en oeuvre 
des reformes economiques. Nous les exhortons a rester 
dans la voie des reformes economiques proposees par 
les institutions de Bretton Woods. Limiter les depenses, 
assurer l’utilisation des impots et autres revenus pour 
soulager la pauvrete, eliminer la corruption et respecter 
scrupuleusement une planification economique saine 
sont des mesures essentielles pour le developpement 
d’une Republique centrafricaine forte et stable. 

Comme le representant de 1’Ukraine, je voudrais 
reprendre ce qu’a dit M. Karlsson des efforts du gou¬ 
vernement devant la menace du VIH/sida sur la struc- 
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ture sociale du pays. Ces efforts, appuyes avec enthou- 
siasme par la Banque mondiale, sont dignes d’eloges. 
Cet engagement est necessaire pour s’attaquer au pro- 
bleme dans cette zone ravagee par le VIH/sida. Cet 
engagement est tres serieux et nous en prenons note. 

Bien que le peuple de la Republique centrafri- 
caine soit lui-meme responsable au premier chef de sa 
reforme politique et economique, nous devons recon- 
naitre qu’aucun pays n’existe dans le vide. La Republi¬ 
que centrafricaine est directement affectee par les eve- 
nements se produisant dans les Etats voisins, particu¬ 
lierement en Republique democratique du Congo. 

Les Etats-Unis sont particulierement preoccupes 
de ce qu’un grand nombre de refugies se trouvent sur la 
frontiere sud de la Republique centrafricaine, ce qui 
risque d’avoir un impact destabilisateur sur la situation 
politique et economique du pays. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’initiative du Secretaire general vi- 
sant a envoyer dans la region l’ancien Ministre des af¬ 
faires etrangeres de Cote d’Ivoire, M. Amara Essy, 
pour e valuer 1’impact, sur la Republique centrafricaine, 
du conflit en Republique democratique du Congo. 

La communaute internationale en general et les 
pays de la region doivent aider la Republique centrafri¬ 
caine a devenir un Etat democratique et autonome. 
Nous demandons aux acteurs regionaux de prendre 
toutes les mesures necessaires afin de rouvrir a la navi¬ 
gation les fleuves Congo et Oubangi pour attenuer la 
perturbation de la circulation fluviale et soulager la 
crise du carburant qui menace 1’economic fragile du 
pays. La reouverture de ces fleuves est d’une impor¬ 
tance economique et humanitaire fondamentale pour 
tous les habitants du bassin. 

La Republique centrafricaine, dans une large me- 
sure, represente un test crucial pour l’ONU et la com¬ 
munaute internationale dans leurs efforts visant a aider 
un gouvernement en difficultes qui tente de mettre en 
place des institutions et de prendre des mesures de re¬ 
forme apres la resolution d’un conflit et le succes d’une 
mission de maintien de la paix de l’ONU. Nous felici¬ 
tons le representant Sy et son personnel d’avoir oeuvre 
pour que cette tentative soit un succes. Selon nous, le 
resultat de ces efforts aura un impact et une influence 
qui depasseront la Republique centrafricaine et donne- 
ront un exemple pour des partenariats semblables entre 
les gouvernements, 1’Organisation et la communaute 
internationale a l’avenir. 


M. Ben Mustapha (Tunisie) : Qu’il me soit per- 
mis tout d’abord de souhaiter la bienvenue a New York 
au Ministre Agba Otikpo Mezode et de remercier nos 
distingues invites de la Banque mondiale, du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement et 
de l’Organisation internationale de la Francophonie. Je 
les remercie pour leur presence parmi nous ainsi que 
pour les exposes exhaustifs qu’il nous ont presentes. 

La delegation tunisienne a examine avec interet le 
rapport du Secretaire general consacre a la situation en 
Republique centrafricaine (RCA) et aux activites du 
Bureau des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix dans ce pays. Je tiens a remercier particulierement 
M. Cheikh Tidiane Sy, Representant du Secretaire ge¬ 
neral en RCA, pour son expose. Nous avons ainsi pris 
note des progres enregistres mais nous demeurons for- 
tement preoccupes par la situation qui prevaut depuis 
quelque temps, telle que decrite par M. Cheikh Tidiane 
Sy. 

II est clair que les consequences de la crise de 
1996 continuent d’etre omnipresentes et que les defis 
auxquels le Gouvernement centrafricain est confronte, 
sont loin d’etre surmontes malgre ses grands efforts et 
ce, a cause des difficultes multiples auxquelles il est 
confronte tant aux niveaux politique, socioeconomique 
que securitaire. 

Ma delegation encourage toutes les parties a 
amorcer un dialogue constructif en vue d’assurer la 
survie des jeunes institutions democratiques du pays 
dans le but de parvenir a la reconciliation nationale, 
reelle et durable. Les efforts du Representant special du 
Secretaire general, M. Cheikh Tidiane Sy, et du Bureau 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine seront dans ce cas d’une aide 
precieuse et faciliteront sans aucun doute les negocia- 
tions entre toutes les forces politiques du pays. 

La situation economique en Republique centrafri¬ 
caine est tout aussi inquietante et predispose fortement 
a l’instabilite politique. II est evident que le Gouver¬ 
nement centrafricain n’est pas en mesure de faire sortir 
le pays de cette situation sans l’aide et l’assistance de 
la communaute internationale et des institutions de 
Bretton Woods. Aussi, ma delegation accueille-t-elle 
avec satisfaction la decision de la Banque mondiale 
d’approuver le decaissement de la deuxieme tranche du 
credit a la consolidation des finances publiques. Ma 
delegation salue egalement la decision du Fonds mo- 
netaire international de donner suite a la demande de 
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reduction de la dette publique, avancee par le Gouver- 
nement centrafricain. Cette initiative qui lui permettra 
de reprendre le versement regulier des salaires et 
d’eponger progressivement les arrieres cumules, ne 
manquera pas d’apaiser la colere sociale croissante. 

Ma delegation pense, par ailleurs, qu’en depit des 
tensions et des quelques incidents enregistres, la situa¬ 
tion securitaire et militaire en Republique centrafri- 
caine est encourageante. A cet egard, ma delegation qui 
se felicite des efforts menes par le gouvernement dans 
ce cadre voudrait particulierement saluer les initiatives 
qui ont permis de restructurer les forces de la defense 
et de la securite, de deployer les unites a l’interieur du 
pays et de reintegrer les anciens combattants dans 
l’armee. 

Ma delegation se felicite egalement des resultats 
significatifs enregistres dans le cadre du processus de 
desarmement qui ont permis au Gouvernement de re- 
cuperer 95 % des armes lourdes et 65 % des armes le- 
geres. Ce bilan positif est toutefois quelque peu assom- 
bri par 1’incapacity du Gouvernement centrafricain, par 
manque de ressources, de poursuivre le programme de 
demobilisation et de reinsertion des ex-combattants. De 
meme, l’apparition dans le pays de nouvelles armes 
provenant d’Etats voisins en conflit montre que le ris¬ 
que de destabilisation est toujours present et que le 
Gouvernement centrafricain doit demeurer vigilant et 
doit done intensifier ses efforts en vue de mettre fin a 
la circulation illicite de ces nouvelles armes. 

Ma delegation pense toutefois que la recherche 
d’une solution definitive a tous ces problemes securi- 
taires, humanitaires et socioeconomiques en Republi¬ 
que centrafricaine, gagnerait dans certains aspects, a se 
faire dans le cadre d’une approche sous-regionale glo- 
bale. Nous estimons a cet egard que 1’evaluation de la 
situation que fera M. Amara Essy, Envoye special du 
Secretaire general dans la sous-region, sera d’un grand 
apport au Conseil. 

La delegation tunisienne voudrait enfin saluer les 
efforts considerables du Bureau des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Republique centrafri¬ 
caine et deplore a cette occasion les recents incidents 
dont a ete victime un membre de son personnel. Beau- 
coup reste toutefois a faire et notamment dans le cadre 
de la lutte contre tout acte abusif tel que la «justice de 
quartier ». Nous sommes persuades que les nombreuses 
initiatives amorcees par le Bureau sont d’une grande 
aide tant pour le Gouvernement et qu’a la population 


centrafricaine et facilitent notablement la propagation 
d’une culture de paix, de dialogue et de tolerance dans 
le pays. 

Le Gouvernement de la Republique centrafricaine 
a montre qu’il est bien decide a creer les conditions 
propices a une paix et un developpement durables. 
Aussi, consciente de toutes les priorites politiques, se- 
curitaires, economiques et sociales auxquelles il est 
confronte, la delegation tunisienne s’associe a l’appel 
du Secretaire general pour que la communaute Interna¬ 
tionale qui a toujours soutenu les efforts de consolida¬ 
tion de la paix en Republique centrafricaine et ailleurs, 
reitere une fois de plus son engagement vis-a-vis de ce 
pays, en l’accompagnant dans ses efforts en cette phase 
sensible de consolidation de la paix. 

Ma delegation souscrit a la declaration presiden- 
tielle qui sera publiee a Tissue de cette seance. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre de la promotion de la 
responsabilite civique, charge des relations avec le 
Parlement de la Republique centrafricaine. 

M. Mezode (Republique centrafricaine) : Je vais 
devoir au debut requerir votre indulgence tant je suis 
emu par les riches analyses et reflexions que je viens 
d’entendre en ce haut lieu. 

Monsieur le President, au moment ou le Conseil 
de securite organise sous votre haute autorite cette as¬ 
sise consacree a mon pays, suite au dernier rapport du 
Secretaire general et suite aux activites du Bureau des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Re¬ 
publique centrafricaine (BONUCA), permettez-moi de 
vous transmettre les compliments de M. Ange-Felix 
Patasse, President de la Republique, chef de l’Etat et 
chef du Gouvernement et du peuple centrafricains. II 
formule les veeux sinceres que Singapour, votre pays, 
et son vaillant peuple occupent a l’aube de ce XXIe 
siecle une place de choix dans le concert des nations et 
continue de contribuer efficacement a la consolidation 
de la paix dans le monde. II me charge aussi de vous 
dire combien la Republique centrafricaine reste recon- 
naissante a la communaute internationale, aux organi¬ 
sations internationales, a l’Organisation de l’unite afri- 
caine, a l’Union europeenne, a l’Organisation interna¬ 
tionale de la Francophonie ainsi qu’aux amis et parte- 
naires pour les inestimables contributions qu’ils n’ont 
cesse de lui apporter pour le retablissements de la paix, 
sa garantie et la recherche des conditions reelles de 
stability et de reprise economique. 
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Je ne suis pas mandate pour venir uniquement 
temoigner de cette grande reconnaissance. C’est surtout 
pour venir reaffirmer solennellement que les autorites 
restent fermement attachees, pour le bien-etre et au 
nom du peuple centrafricain, a l’indispensable option 
de la preservation de la paix et de 1’unite nationale, et 
la consolidation des acquis democratiques en depit 
d’une logique d’affrontement, continuellement cultivee 
par quelques dirigeants politiques extremistes. En rai¬ 
son des grandes menaces que font peser les strategies 
de destabilisation et de rupture sur le processus de 
consolidation des acquis de notre jeune democratic, il 
etait plus qu’indispensable et urgent d’etablir, 
l’intention du Conseil, la juste appreciation de la situa¬ 
tion qui prevaut dans la plus totale objectivite sans 
chercher a provoquer de l’emotion facile. 

Dans son toast du 1 decembre 2000, jour anniver- 
saire de la Republique centrafricaine, S. E. M. Ange- 
Felix Patasse a declare qu’il n’y avait pas de crise po¬ 
litique en Republique centrafricaine, mais une crise 
sociale. Ce n’est pas pour minimiser la crise sociale, 
mais c’est pour stigmatiser les amalgames. 

Je ne sais pas si la pratique existe au sein de cette 
haute instance, mais je voudrais saluer l’objectivite et 
l’exhaustivite des elements contenus dans le rapport du 
Representant special a Bangui. Ses conclusions resu- 
ment entierement l’attente du peuple centrafricain et de 
son Gouvernement. Comment rester insensible aux 
propos d’eminentes personnalites qui sont intervenues 
ici, propos qui traduisent leurs preoccupations reelles 
et sinceres aux problemes du peuple centrafricain? 

Je me permettrai d’adresser mes compliments a 
S. E. le Ministre des affaires etrangeres de l’ile Mau¬ 
rice et partage la pertinence de son analyse sur la si¬ 
tuation en Afrique en general et surtout dans notre 
pays. 

Je renouvelle mes sinceres compliments a 
S. E. l’Ambassadeur de France et rappelle l’important 
role joue par son pays dans la restauration de la paix et 
l’instauration de la democratic en Republique centra¬ 
fricaine. Le Bureau des Nations Unies pour la consoli¬ 
dation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA) et la France continuent de travailler inlas- 
sablement a la consolidation des acquis par des sages 
conseils aux uns et aux autres. II en est de meme de la 
plupart des grandes chancelleries representees en Re¬ 
publique centrafricaine. 


C’est vrai, depuis le second semestre 2000, la 
societe centrafricaine vit dans la capitale des manifes¬ 
tations inspirees par les partis politiques extremistes en 
rupture de popularite et qui recherchent des methodes 
desesperees d’emergence ou un raccourci pour hater 
l’alternance politique. Dans la quete effrenee de 
conquete et de l’exercice du pouvoir qu’ils n’ont pu 
obtenir par les elections libres, supervisees il y a a 
peine un an par la communaute internationale, ils font 
feu de tous bois, inventant ou provoquant les evene- 
ments s’il n’en existe pas, ou encore recuperant ceux 
qui existent pour en faire une affaire politique. Il en est 
ainsi du mouvement revendicatif, au demeurant legi¬ 
time dans son fondement, qu’organisent actuellement 
les organisations syndicates des fonctionnaires et 
agents de l’Etat. On appelle cela la-bas faire de 
1’animation politique. Mais nous prenons a temoin les 
observateurs neutres de la societe centrafricaine pour 
nous poser cette question : dans la situation actuelle, la 
Republique centrafricaine, notre pays, a-t-elle vraiment 
besoin de 1’education civique ou de 1’animation 
politique? 

Il ne devrait pas y avoir de crise politique en Re¬ 
publique centrafricaine. Pourquoi? Tout simplement 
par le fait que les institutions republicaines prevues par 
la Constitution du 14 janvier 1995, dont plus de 95 % 
sont deja installes, fonctionnent normalement et bien. 

Prenons quelques exemples et notamment 
l’Assemblee nationale. Elle compte six groupes parle- 
mentaires, dont cinq emanent de 1’opposition. Pour tout 
debat, les presidents de groupes parlementaires dispo- 
sent, selon 1’importance du projet ou du theme, de 15 a 
20 minutes. Si l’on fait le compte des interventions, 
l’opposition totalise 75 minutes de temps d’antenne, 
puisque tous les debats sont entierement et totalement 
diffuses sur les ondes de la radio nationale et parfois a 
la television. Si l’on y ajoute les interventions indivi- 
duelles, chacune de 10 minutes, et avec la fascination 
du microphone et de la camera, tout le monde veut 
parler et les deputes de 1’opposition ne s’en privent 
pas, meme si c’est pour dire la meme chose ou inciter a 
la violence pour faire de la diffamation. Nul depute n’a 
ete inquiete; pourtant, tout y passe. 

Le pouvoir judiciaire egalement fonctionne en 
toute independance. Les derniers verdicts en sont la 
preuve patente. Pourtant, le Gouvernement aurait du 
intervenir parce qu’il y a eu un debt constate de refus 
d’obtemperer a une interdiction de reunion a cause des 
risques. Mais le Gouvernement a laisse la justice dire la 
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justice. Et le verdict dont le Conseil est informe tend 
vers cette logique d’apaisement, mais sans 
l’intervention du Gouvernement. La justice civile joue 
egalement son role, et meme parfois avec un parti pris 
deconcertant. 

Quant au Gouvernement, il ne cesse de repeter 
qu’il est ouvert au dialogue, a l’ouverture. Le chef du 
Gouvernement, Anicet-Georges Doleguele, le repete 
constamment. Le President de la Republique, a 
1’occasion des grands evenements heureux ou meme 
douloureux, invite tous les responsables politiques et 
d’opinion, y compris ses predecesseurs. Quelques-uns 
y viennent mais les extremistes continuent de se refu- 
gier dans leur refus du dialogue. 

La crise vecue par la Republique centrafricaine 
depuis six mois est une crise sociale dont les origines 
remontent aux annees 1991 et 1992, c’est-a-dire de la 
lutte pour le multipartis me. Cette periode s’est caracte- 
risee par des series de greves, d’annees blanches. Se 
sont succedees aussitot les campagnes pour les presi- 
dentielles, avec une tribalisation a outrance, meme 
dans 1’administration et les forces de defense. Les ob- 
servateurs qui ont assiste aux evenements de 1996 et 
1997, c’est-a-dire les mutineries, ont pu s’apercevoir 
de la densite de la violence exprimee par les uns et les 
autres, violences qui ont ete preparees par cette tribali¬ 
sation a outrance de la vie sociale. 

Au sortir de ces deux ans de mutineries, ou tout a 
ete presque detruit, un Etat sans fondement d’autorite, 
la Republique centrafricaine s’est retrouvee avec 
12 mois d’arrieres de salaires de fonctionnaires. Malgre 
les bonnes volontes et les intentions exprimees par-ci, 
par-la, elle n’a beneficie d’aucun plan d’urgence finan¬ 
cier au regard de l’immensite des besoins. L’attentisme 
observe avec les mutineries s’est poursuivi jusqu’a la 
mi-1999 car nous avions des echeances majeures, c’est- 
a-dire les elections legislatives de 1998 et la presiden- 
tielle de 1999. Ces deux elections etaient jugees etre 
des elections a risques. Done, il n’y a pas eu d’actions 
de bailleurs de fonds ou des actions d’operateurs eco- 
nomiques. Neanmoins, tout en assurant les fins de mois 
jusqu’en mai 2000, le Gouvernement n’avait pas 
d’autre possibility de s’attaquer a l’epineux probleme 
consistant a eponger les arrieres de 12 mois consecutifs 
aux mutineries. 

Je voudrais rappeler egalement que lorsque le 
changement est intervenu, le nouveau regime a herite 
de 13 mois d’arrieres. Cependant, comme il est dit ici, 


le pays vivant dans des systemes de debrouillardise, ce 
qu’on appelle la corruption, beaucoup de Centrafricains 
ont reussi a se faire payer ces arrieres de 1993. 

Aujourd’hui, en pointant les fonctionnaires qui 
n’ont pas beneficie de ces arrieres de 1993, nous som- 
mes arrives a une somme de 9 milliards de francs CFA, 
soit 1’equivalent de cinq mois d’arrieres de salaire de 
l’ancien regime. Ces cinq mois, ajoutes aux 12 mois 
herites des effets des mutineries, nous amenent a 
17 mois, sinon bientot a 16 mois puisque nous allons 
verser incessamment dans 10 jours un salaire qui vien- 
dra completer les trois mois dont on vient de parler ici. 

Effectivement, lorsque j’ai quitte Bangui, samedi, 
le Gouvernement avait deja verse le vendredi 19 et le 
samedi 20 trois mois d’arrieres de salaire aux fonction¬ 
naires. Aujourd’hui, l’annee 1999 est entierement 
epongee. 

J’aimerais apporter une precision : il est ecrit et 
dit que des salaries sont restes 12 mois sans le moindre 
salaire. C’est inexact. Jusqu’a la crise de mai 2000, 
nous assumions le paiement mensuel des arrieres de 
salaire dans un systeme qui semblerait peu orthodoxe, 
c’est-a-dire qu’au lieu d’entamer les depenses avec le 
budget de l’annee, a supposer l’annee 2001, le budget 
mis en place permet de payer les arrieres de l’an 2000 
ou de 1999 - ce qui fait que chaque fois, l’annee en 
cours est differee a l’annee suivante. Ceci assurait ef¬ 
fectivement un versement regulier ou meme mensuel 
des salaires. Ce n’est qu’au mois de mai, avec la crise 
du carburant due aux effets pervers de la guerre en Re¬ 
publique democratique du Congo, que les salaries ont 
eu a vivre deux a trois mois d’arrieres de salaires, c’est 
a dire sans versements. Mais depuis septembre jus- 
qu’au moment ou je parle au Conseil nous avons deja 
eponge les arrieres de 1999. 

Tout a ete dit. Le constat est objectif, les sugges¬ 
tions sont pertinentes. Je ne voudrais pas m’etendre 
sinon pour proposer une conclusion que nous avons 
estimee devoir soumettre au Conseil. Nous dirons que 
la destruction systematique de 1’infrastructure socioe- 
conomique entamee en 1991 et 1992 et qui s’est aggra- 
vee au cours des mutineries de 1996-97 a atteint des 
proportions tres preoccupantes avec la guerre en Repu¬ 
blique democratique du Congo et ses effets pervers. La 
precarisation renouvelee de cette infrastructure a la 
faveur de la crise de l’energie en mai 2000 dont les 
effets pervers ont, entre autres, bouleverse 
l’ordonnancement de nos negociations avec les institu- 
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tions financieres pour la deuxieme annee du pro¬ 
gramme, ajoutee au poids de la dette exterieure et enfin 
la logique de recuperation politique mise en oeuvre par 
les partis extremistes constitue aujourd’hui la veritable 
trame de 1’aggravation de la crise que connait la Repu- 
blique centrafricaine. 

Le Gouvernement n’a jamais denie aux travail- 
leurs de la fonction publique les droits auxquels ils 
pretendent. Cependant, il est indispensable de com- 
prendre que l’etat dans lequel le pays se trouve et 
l’effort national qu’il convient de consentir pour par- 
venir a des solutions concretes et realistes sont cons- 
tamment battus en breche par 1’action irresponsable de 
certains politiciens vereux qui, depuis l’independance, 
ont favorise par leurs actions des glissements vers 
l’anarchie. Ces tendances s’observent de part et 
d’autre, que ce soit dans la majorite comme dans 
l’opposition et cela constitue ainsi un obstacle majeur a 
la campagne de lutte contre la corruption et 
l’instauration de la bonne gouvernance, l’un des chan- 
tiers du Gouvernement actuel pour une veritable re¬ 
lance de 1’economic. 

Tous les democrates doivent comprendre que si la 
prise du pouvoir et sa gestion n’obeissent pas a des 
regies electorates, alors toutes les tentations sont per- 
mises, y compris celle de croire que par la rue on peut 
changer le cours des choses. C’est cette logique que 
certains partis integrent dans leur strategic de lutte pour 
la conquete et l’exercice du pouvoir, logique dont la 
mise en oeuvre consiste a occuper en permanence la rue 
par 1’infiltration et le phagocytage de toutes les mani¬ 
festations estudiantines, syndicates et autres et parfois, 
s’appuyant sur des exemples expurges de leur contexte 
sociologique ou politique, comme les exemples de la 
Yougoslavie, de la Cote d’Ivoire, et meme de la Polo- 
gne, ou Lech Walesa a pu prendre le pouvoir parce 
qu’il etait travailleur aussi et les syndicalistes chez 
nous estiment aussi en arriver la. 

Nous croyons fermement en Republique centra¬ 
fricaine que l’urgence n’est ni au repli sur soi ni a la 
quete de voies supposees authentiques. Pour le Gou¬ 
vernement de la Republique centrafricaine et pour le 
peuple de la Republique centrafricaine, l’urgence est a 
la consolidation des acquis democratiques. 
L’indispensable attente nationale sur les questions 
d’interet commun, la stabilisation de l’Etat qui renait 
des cendres des trois mutineries qui ont mis a rude 
epreuve l’unite nationale. Pour nous, l’urgence est la 
reprise des activites economiques generatrices de res- 


sources propres pour faire face aux immenses besoins 
de la population en plus de l’aide que nous attendons 
de la communaute internationale. 

En Republique centrafricaine, nous sommes 
convaincus que la reussite et la consolidation de notre 
democratic encore a l’etat embryonnaire ne procede- 
ront pas de successions d’equipe en un laps de temps 
non convenu, mais plutot de ce que l’equipe en place 
aille jusqu’au bout de son mandat et organise des elec¬ 
tions libres et democratiques pour garantir une verita¬ 
ble alternance politique. Tout processus qui s’ecarterait 
de ce schema classique denaturerait le concept demo- 
cratique, ideal qui justifie l’aspiration legitime des 
peuples. Cela semble indispensable et devrait etre 
compris pour eviter l’eclatement et les divisions sur 
des bases ethniques, tribales, regionales ou meme reli- 
gieuses. 

Nous sommes convaincus de la necessite de 
l’existence effective d’un Etat de droit. Contrairement 
a ce qu’on dit et a ce qu’on ecrit, jamais les droits de 
l’homme n’ont autant preoccupe les autorites de notre 
pays. A preuve, les nombreux seminaires organises par 
les organisations non gouvernementales, le BONUCA 
et meme le Gouvernement lui-meme. Son organe de 
controle des droits de l’homme, le Haut Commissariat 
aux droits de l’homme, mene des activites tres intenses. 
La responsable, qui est une dame, visite les quelques 
prisons qui existent encore a Bangui, mais surtout les 
geoles des commissariats et des gendarmeries et emet 
des avis comme si elle n’etait pas fonctionnaire, autre- 
ment dit, des avis libres sur le sort qu’on reserve aux 
prevenus. Parmi les quelque 1 100 prisonniers recenses 
a ce jour, on ne compte aucun prisonnier d’opinion ou 
prisonnier politique. 

Sur le plan de la liberte d’expression, j’ai dit tout 
a l’heure que les debats de l’Assemblee sont entiere- 
ment diffuses, en franfais comme en sango, langue na¬ 
tionale, toute la journee s’il le faut, ce qui permet aux 
deputes d’exprimer librement leurs critiques et leurs 
appreciations. Les journaux ecrivent ce qu’ils veulent. 
J’ai apporte des exemples ici ou des journaux dits 
d’opinion mais qui vehiculent les idees de l’opposition 
ont reconnu que ce sont les syndicats par exemple qui 
ont refuse le dialogue, qui ont rompu le dialogue avec 
le Gouvernement. C’est ecrit, j’ai ces journaux ici. Un 
autre titre dit que les partis de l’opposition disent 
« niet » au President Patasse. C’est pour dire et pour 
corroborer ce que certaines eminentes personnalites ont 
dit ici. 
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Les torts sont partages. Le refus vient souvent de 
1’autre cote aussi, et lorsque vous voyez les pages de 
ces journaux, beaucoup de pays envieraient cette li¬ 
berte laissee pour injurier le President, les ministres, 
les deputes. Done, la liberte d’expression existe bel et 
bien dans le pays. Aucun titre, national ou etranger n’a 
fait l’objet de censures ni de saisies. Aucun siege de 
groupement politique ou professionnel n’a fait l’objet 
de visites policieres. 

Pour finir, il n’existe pas de milices du Mouve- 
ment de liberation du peuple centrafricain (MLPC) ou 
du parti au pouvoir a Bangui. C’est un peu comme le 
monstre du Loch Ness : on en parle beaucoup mais on 
ne le voit jamais. Personne ne peut localiser ces mili- 
ciens. Personne ne peut evaluer leur nombre. Cela 
s’integre dans la strategic de diffamation et de desin- 
formation. 

On parle d’absence de dialogue entre l’opposition 
et le Gouvernement, entre 1’opposition et le President 
de la Republique. Mais, je l’ai deja dit, ces institutions 
designees ont toujours manifeste leur disponibilite. 
C’est vrai, il a ete dit ici que le President etait agace, si 
on lit ce qui est ecrit, de rencontrer il y a six mois, en 
juin et juillet, les dirigeants de l’opposition. Mais 
comme je l’ai dit, pendant les evenements douloureux 
non politiques, ils viennent parfois. Je m’excuse de le 
dire, le President Goumba, un des radicaux, s’est rendu 
au domicile de feu Mme Patasse pour s’incliner devant 
la depouille et saluer le President. C’est un signe, 
quand meme, d’entente car dans notre tradition, lors- 
qu’il y a un deces, on tait les querelles et on se re- 
trouve, ce qui dedramatise un peu la situation. Contrai- 
rement a ce que l’on dit egalement, la liberte - comme 
je l’ai dit - existe; ce n’est pas tout a fait ideal, mais on 
s’y emploie les uns et les autres. 

Mais, la democratic et l’etat de droit veulent 
egalement que les uns et les autres acceptent ce qu’il 
est convenu d’appeler le principe de la primaute du 
droit. C’est-a-dire que - je suis un peu pretentieux - 
toute personne detentrice d’une responsabilite elective 
ou administrative se doit de se plier a la loi. Ce n’est 
pas parce qu’on est depute que l’on peu defier la loi, 
encore moins si on est ministre ou president. Le minis- 
tre est toujours controle, il ne peut pas se le permettre. 
Par consequent, nul n’est au-dessus de la loi. 

J’assure le Conseil que pour faire face a toutes 
ces difficultes, a toutes ces situations dont il se preoc- 
cupe a juste titre, le Gouvernement entend prendre 
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toutes ses responsabilites et respecter ses engagements 
en faisant siennes ces fortes paroles toutes simples de 
Boganda, le pere de notre nation et d’autres : « parlons 
peu, travaillons beaucoup », ou encore « on ne nourrit 
pas un peuple avec de la politique ». 

Au Conseil, nous demandons de la comprehen¬ 
sion, beaucoup de moyens au depart, un peu de temps, 
et il verra que la Republique centrafricaine redeviendra 
le havre de paix, la Suisse africaine, qualite qu’on lui 
avait reconnu il y tres longtemps, il y a 30 ans. 

Nous remercions l’ONU, le Conseil de securite, 
les organisations internationales et non gouvernemen- 
tales, ainsi que les amis et partenaires de la Republique 
centrafricaine. Les propos entendus ici sont un re- 
confort qui nous poussera a faire mieux desormais. 
Nous en avons la volonte. J’ai espoir, en ce qui me 
concerne, que Radio Ndeke Luka, qui vehicule 
l’education civique de BONUCA, aura la cassette de 
tous ces debats, pour qu’en Republique centrafricaine, 
les uns et les autres ecoutent et reecoutent les propos 
profonds qui ont ete tenus ici. 

Monsieur le President, membres du Conseil, je 
vous remercie de votre indulgence et votre bienveil- 
lante attention. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre de la promotion de la responsabilite civique 
charge des relations avec le Parlement de la Republique 
centrafricaine de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees, ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de l’Organisation internatio- 
nale de la Francophonie aupres des Nations Unies, 
M. Ridha Bouabid, auquel le Conseil a adresse une 
invitation au titre de Particle 39 de son reglement inte- 
rieur provisoire. 

Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Bouabid : L’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) est preoccupee par la situation qui 
prevaut actuellement en Republique centrafricaine, Etat 
Membre de notre Organisation. Les efforts de recons¬ 
truction et de consolidation de la paix dans ce pays, 
pour le soutien desquels les Nations Unies avaient or¬ 
ganise en mai 2000 la « reunion speciale sur la Repu¬ 
blique centrafricaine avec ses partenaires exterieurs 
pour la securite et le developpement », sont actuelle¬ 
ment menaces du fait des tensions graves provoquees 
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par une conjoncture economique et sociale inquietante 
et par une situation politique delicate. 

La crise economique et sociale en Republique 
centrafricaine est marquee principalement par des dif- 
ficultes d’approvisionnement en carburant - ce qui est 
lie a la situation qui prevaut dans la region et particu- 
lierement au conflit en Republique democratique du 
Congo - et par le probleme recurrent des arrieres de 
salaires, avec les mouvements de greve et les perturba¬ 
tions sociales qu’il declenche. Parce qu’elle 
s’accompagne d’une situation politique tendue, due 
essentiellement a l’absence de dialogue entre le pou- 
voir et 1’opposition, cette crise sociale que traverse la 
Republique centrafricaine risque de mettre en peril 
l’effort de reconciliation dans ce pays. 

L’Organisation internationale de la Francophonie 
a toujours tenu a marquer sa solidarity a l’egard de la 
Republique centrafricaine. Au lendemain de la serie de 
mutineries qui avaient secoue le pays en 1996 et 1997, 
ce sont des Etats africains, membres de la Francopho¬ 
nie, qui ont entrepris la mediation ayant abouti a la si¬ 
gnature des Accords de Bangui, et qui ont depeche sur 
place une force interafricaine, la Mission interafricaine 
de surveillance des Accords de Bangui (MISAB), pour 
assurer la surveillance de la mise en oeuvre de ces Ac¬ 
cords. Des troupes de six pays africains francophones 
composaient cette mission, qui s’est transformee par la 
suite en Mission des Nations Unies, la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine 
(MINURCA), avec la participation des memes pays. 

A plusieurs occasions, le Conseil de securite a eu 
a apprecier et a se feliciter de la tache remplie par la 
MISAB et la MINURCA, et de la contribution inesti¬ 
mable de ces deux missions a l’apaisement de la situa¬ 
tion dans le pays. Mais, dans la phase des plus delica- 
tes que traverse le pays depuis le depart de la 
MINURCA, les efforts consentis jusqu’a present par la 
communaute internationale seraient perdus si leurs re- 
sultats, encore fragiles, ne sont pas serieusement 
consolides. C’est pourquoi l’Organisation internatio¬ 
nale de la francophonie vous est vivement reconnais- 
sante, Monsieur le President, d’avoir cherche a focali- 
ser, pendant votre presidence, 1’attention de la commu¬ 
naute internationale sur la question centrafricaine, en 
l’inscrivant a l’ordre du jour du Conseil. 

Je voudrais saisir cette occasion egalement pour 
remercier le Secretaire general de 1’Organisation des 
Nations Unies pour son rapport, et pour saluer la pre¬ 


sence parmi nous du Ministre centrafricain de la pro¬ 
motion civique et des relations avec le Parlement ainsi 
que celle de l’Ambassadeur Sy, en le remerciant de ses 
efforts constants a la tete du Bureau des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique centra¬ 
fricaine (BONUCA) et pour sa pleine collaboration 
avec 1’Organisation internationale de la Francophonie. 

Et je voudrais aussi saluer l’initiative du Secre¬ 
taire general de l’ONU d’avoir depeche un envoye spe¬ 
cial dans la region, en la personne de l’ancien President 
de l’Assemblee generate et ancien Ministre des affaires 
etrangeres de la Cote d’Ivoire, M. Amara Essy, afin 
d’evaluer l’impact du conflit en Republique democrati¬ 
que du Congo sur la Republique centrafricaine et sur la 
Republique du Congo. 

Nous esperons que, en attendant le reglement de 
ce conflit, les recommandations du Ministre Essy 
contribueront a faire prendre conscience de la necessity 
d’une intervention urgente de la communaute interna¬ 
tionale pour attenuer les effets de ce conflit sur les pays 
voisins, et notamment la Republique centrafricaine, 
pays enclave dont les potentialites economiques ne 
peuvent s’exprimer pleinement sans une paix minimale 
en Republique democratique du Congo et une securite 
entiere sur le fleuve Oubangui, route de navigation es- 
sentielle pour l’acheminement des matieres et produits 
importes ou exportes par la Republique centrafricaine. 

Nous encourageons toute mesure que la commu¬ 
naute internationale pourrait mettre en oeuvre rapide- 
ment pour aider la Republique centrafricaine, ainsi que 
la Republique du Congo, a gerer le probleme pose par 
la presence en nombre important de refugies fuyant les 
zones de conflit en Republique democratique du 
Congo. Nous appelons aussi a une action urgente et 
effective tendant a assurer la securite sur les voies de 
navigation, et en particulier sur le fleuve Oubangui, si 
l’on veut que la crise en cours ne soit davantage exa- 
cerbee et que 1’economic centrafricaine ne soit dura- 
blement alteree. 

Les institutions de Bretton Woods ont egalement 
un role majeur a jouer. Les recentes mesures prises par 
la Banque mondiale et le Fonds monetaire international 
(FMI) vont dans le bon sens. Nous saluons l’initiative 
du Secretaire general en direction de ces institutions 
pour les sensibiliser a la situation particulierement de¬ 
licate de la Republique centrafricaine. Nous 
1’encourageons a poursuivre de telles demarches et a 
appeler l’attention de la Banque mondiale et du FMI 
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sur la necessite de tenir compte de la situation des pays 
sortant d’un conflit et d’assouplir, a l’egard de ces 
pays, les conditions d’octroi de facilites financieres. 

Pour sa part, 1’Organisation internationale de la 
Francophonie a accompagne le retour a la stabilite et la 
relance du processus de democratisation en Centrafri- 
que, notamment par la fourniture d’une assistance et 
l’envoi d’observateurs aux elections legislatives de 
1998 et presidentielles de 1999; par l’envoi d’une mis¬ 
sion de bonne volonte en mars 1999 et d’une mission 
devaluation des besoins en mai 2000. Elle entend 
poursuivre et renforcer la mise en oeuvre des mesures 
concretes destinees a mettre la Republique centrafri- 
caine en mesure de tirer pleinement parti des program¬ 
mes que conduit la Francophonie a travers son Agence 
intergouvernementale et ses autres operateurs. 

Ces mesures, qui visent un appui aux efforts du 
Gouvernement et a ses programmes lies a la gouver- 
nance, au renforcement des institutions democratiques, 
a la lutte contre la pauvrete, a 1’insertion sociale et 
economique des jeunes ou encore aux nouvelles tech¬ 
nologies de 1’information et de la communication, 
avaient ete annoncees lors de la reunion extraordinaire 
de mai 2000 a New York. Leur mise en oeuvre doit etre 
assuree en collaboration avec le Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix 
(BONUCA) a Bangui? et le PNUD, dans le cadre des 
accords conclus par la Francophonie avec l’ONU et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). 

C’est ainsi, a titre d’exemple, que 1’Organisation 
de la Francophonie a contribue a la tenue, du 9 au 
11 octobre 2000, du seminaire national sur le role du 
Parlement en matiere de protection et de promotion des 
droits de l’homme, destine aux parlementaires centra- 
fricains et organise par le BONUCA, en partenariat 
avec l’Assemblee nationale, le Ministere charge des 
relations avec le Parlement et le Haut Commissariat 
aux droits de l’homme. 

Ces dernieres semaines, le Secretaire general de 
1’Organisation, M. Boutros Boutros-Ghali, a charge 
M. Aline Scene, ancien Ambassadeur du Senegal a Ge¬ 
neve, d’effectuer une mission en Centrafrique pour y 
examiner les moyens de renforcer la cooperation fran¬ 
cophone dans ce pays et pour identifier 1’assistance 
possible pour accompagner les efforts qui seraient de- 
ployes en vue de faciliter un dialogue entre les 
forces politiques centrafricaines. La mission de 


1’Ambassadeur Sene s’est deroulee du 15 au 22 janvier 
2001. Elle a ete re?ue notamment par le President Pa- 
tasse. Son mandat comprenait egalement une evalua¬ 
tion, mise a jour, des actions concretes de cooperation 
susceptibles de conforter les capacites de l’ensemble 
des acteurs et protagonistes de la vie democratique et 
du processus de paix en Republique centrafricaine et 
ce, en liaison etroite avec les autres partenaires impli- 
ques. La mission, sur la base des nombreux contacts 
qu’elle a noues, a identifie une serie de mesures qui 
pourraient etre mises en oeuvre dans les meilleurs de- 
lais. 

II s’agirait, en particulier, en liaison avec le 
BONUCA et le PNUD, d’une contribution a une initia¬ 
tive d’evaluation globale de la mise en application des 
Accords de Bangui, ainsi que du Pacte de reconcilia¬ 
tion nationale, propre a renouveler le dialogue entre 
tous les acteurs, publics et prives. II s’agirait aussi de 
la mise a disposition de 1’expertise francophone pour 
1’elaboration des textes favorisant une vie politique 
apaisee, tels que prevus par ces Accords et enfin, d’un 
soutien significatif au fonctionnement et a la revitali¬ 
sation des Institutions de controle, de regulation et de 
mediation revetant, a cette etape, une importance ma- 
jeure. 

Je voudrais, pour terminer, souligner l’importance 
de la part qui revient aux Centrafricains eux-memes 
pour assurer le retour de leur pays a la paix, a la secu- 
rite et a la stabilite durables. La responsabilite de ce 
retour incombe en premier lieu, non pas a la commu- 
naute internationale, mais au gouvernement, aux diri- 
geants politiques et au peuple centrafricains. Leur vo¬ 
lonte, leurs engagements et leurs actes pour realiser, 
par le dialogue, ces objectifs, ne peuvent qu’inciter 
davantage la communaute internationale a les aider. 

La Republique centrafricaine a joue un role actif 
dans la preparation et le deroulement du Symposium 
international sur le bilan des pratiques de la democra¬ 
tic, des droits et des libertes dans l’espace francophone, 
qui s’est tenu a Bamako du ler au 30 novembre 2000. 
Les autorites de ce pays sont parties aux principes af- 
firmes et aux engagements pris au titre de cette Decla¬ 
ration. Cette derniere fixe notamment pour principe 
que la democratic requiert la pratique du dialogue a 
tous les niveaux, aussi bien entre les citoyens, entre les 
partenaires sociaux, entre les partis politiques, qu’entre 
l’Etat et la societe civile. 
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C’est d’une vie politique apaisee que la Republi- 
que centrafricaine a aujourd’hui le plus grand besoin. 
Et parmi les engagements pris dans la Declaration de 
Bamako «Pour une vie politique apaisee », figurent 
d’une part, celui de faire participer tous les partis poli- 
tiques, tant de l’opposition que de la majorite, a la vie 
politique nationale, regionale et locale, de maniere a 
regler pacifiquement les conflits d’interets, et d’autre 
part, celui de prevenir et le cas echeant, de regler de 
maniere pacifique, les contentieux et les tensions entre 
groupes politiques et sociaux, en recherchant tout me- 
canisme et dispositif approprie. 

Je voudrais done saisir cette occasion pour reite- 
rer aux autorites et au peuple centrafricains 
1’ engagement de 1’Organisation internationale de la 
Francophonie a apporter tout son appui aux efforts na- 
tionaux et internationaux en faveur de cette vie politi¬ 
que apaisee en Republique centrafricaine. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a pre¬ 
sent faire une declaration en ma qualite de representant 
de Singapour. 

A l’instar de nombreux collegues ici presents, j’ai 
prepare une serie d’observations, mais pour gagner du 
temps et repondre aux commentaires deja entendus ou 
les enrichir, j’essaierai d’improviser. 

Premierement, je voudrais, comme tous mes col¬ 
legues, remercier chaleureusement M. Sy, Representant 
du Secretaire general, ainsi que les representants de la 
Banque mondiale et du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), de leurs contributions. 
Je voudrais egalement accueillir chaleureusement 
M. Agba Otikpo Mezode, Ministre de la promotion 
civique et des relations avec le Parlement en Republi¬ 
que centrafricaine. Nous apprecions vivement sa pre¬ 
sence parmi nous, apres un tres long voyage. Nous 
avons tire profit de vos declarations a tous, et nous es¬ 
perons que vous avez tous tire profit des commentaires 
faits aujourd’hui. 

Comme l’a dit l’Ambassadeur de France dans une 
des premieres declarations, il faut une approche inte- 
gree face a la consolidation de la paix, et, comme il l’a 
dit, le Conseil de securite peut jouer un role apprecia¬ 
ble dans la promotion d’une telle approche, et nous 
esperons que ce debat y aura contribue. Nous esperons 
naturellement que l’Ambassadeur de France developpe- 
ra ses commentaires lors de notre prochaine discussion 
sur la Republique centrafricaine. 


Il est clair que l’ONU est activement engagee en 
Republique centrafricaine depuis un certain temps. En 
fait, un hommage a ete rendu a la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine (MINURCA). 
Comme les membres le savent, celle-ci a acheve sa 
mission et il est a craindre aujourd’hui - comme l’a 
indique l’orateur precedent - que le travail positif 
qu’elle a realise puisse etre gache en raison des evene- 
ments recents. 

Je crois que s’il y a un theme que nous avons en- 
tendu constamment dans les discussions de ce matin, 
c’est celui de la necessite de promouvoir la reconcilia¬ 
tion nationale en Republique centrafricaine, et les deux 
mots qui ont ete souvent repetes ce matin sont : 
« reconciliation nationale ». 

Il est vrai aussi que plusieurs obstacles doivent 
etre leves avant de pouvoir realiser une paix durable et 
etablir une base solide pour le developpement a long 
terme de la Republique centrafricaine. Je voudrais en 
mentionner quatre. 

Le premier concerne la necessite de mettre en 
oeuvre integralement et rapidement les elements es- 
sentiels de l’Accord de Bangui et du Pacte de reconci¬ 
liation nationale. 

Ces questions restent tres importantes pour les 
efforts de consolidation de la paix apres un conflit. El¬ 
ies comprennent le renforcement de la police et la res¬ 
tructuration des forces armees en vue d’un plus grand 
equilibre ethnique et geographique; ensuite, la demo¬ 
bilisation et la reinsertion des anciens soldats; et enfin 
des mesures de consolidation de l’economie, Il ne 
s’agit pas d’elements nouveaux; ils ont ete mentionnes 
par des orateurs precedents. 

Le deuxieme obstacle, egalement cite par plu¬ 
sieurs orateurs - dont nos collegues de la Banque mon¬ 
diale et du PNUD -, concerne le besoin de mobiliser 
des fonds suffisants a l’appui des efforts de consolida¬ 
tion de la paix. 

Le troisieme obstacle est le fait qu’il nous faut 
egalement nous attaquer aux causes profondes des pro- 
blemes auxquels nous sommes confrontes actuelle- 
ment. Le dernier rapport du Secretaire general dresse le 
sombre tableau d’une impasse politique, d’une crise 
sociale aggravee et d’une situation economique pre- 
caire, mais il n’est pas clair si le rapport analyse suffi- 
samment en profondeur l’une des causes profondes des 
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problemes auxquels la Republique centrafricaine est 
confrontee. 

A cet egard, j’aimerais egalement appeler 
1’attention sur un point particulier qui a ressurgi cons- 
tamment dans les remarques faites aujourd’hui, a sa- 
voir la necessite de s’attaquer aux problemes des arrie- 
res de salaires, et la regularity avec laquelle ce pro- 
bleme a ete evoque suggere que c’est un probleme fon- 
damental en Republique centrafricaine, auquel il faudra 
trouver des solutions. Ici - si nous pouvons faire une 
simple suggestion - nous esperons qu’a la prochaine 
session du Groupe de travail special a composition non 
limitee sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique, le 
Groupe se penchera sur 1’experience de la Republique 
centrafricaine dans ce domaine. 

Le quatrieme et dernier obstacle reside, bien sur 
- et de nombreuses delegations y ont fait reference - 
dans 1’agitation qui continue dans les pays voisins, en 
particulier en Republique democratique du Congo. 
L’observation la plus eloquente a ce sujet a ete faite par 
le Ministre des affaires etrangeres de Maurice, qui a 
dit: 

« En fait, les difficultes de la Republique 
democratique du Congo ne peuvent etre disso- 
ciees des conditions tres difficiles qui regnent 
dans la region des Grands Lacs. » 

A cet egard, nous esperons qu’a son retour a 
Bangui, M. Sy indiquera a M. Amara Essy, du moins 
de la part de notre delegation, combien nous apprecions 
les efforts qu’il deploie pour retablir la paix et la stabi¬ 
lity en Republique centrafricaine et dans la region. 

Enfin, en conclusion, il est manifeste qu’en sur- 
montant ces difficultes il nous faut etablir un objectif 
final clair. Les objectifs auxquels nous devons tendre 
doivent etre comprehensibles par tous, et nous esperons 
que la declaration presidentielle que nous allons adop¬ 
ter a la prochaine seance sera utile a cet effet. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

Je voudrais maintenant demander a M. Sy s’il 
souhaite repondre aux observations qui ont ete faites et 
aux questions qui ont ete posees au cours du debat de 
ce matin. 


M. Sy : Je ne pense pas avoir beaucoup a dire 
apres les interventions combien riches et pertinentes 
des differents membres du Conseil et de leurs invites. 
Ce que je voudrais tout simplement souligner - comme 
vous l’avez fait d’ailleurs fort justement, Monsieur le 
President - c’est que nous sommes dans une phase cri¬ 
tique, une phase de consolidation de la paix dans un 
contexte sous-regional qui est marque par de vives ten¬ 
sions. 

Cependant, meme si l’on devait trouver des solu¬ 
tions aux problemes internes a la Republique centrafri¬ 
caine, ceci pourrait ne pas etre suffisant pour garantir 
la paix et la stability dans ce pays. Une approche glo- 
bale devrait done etre envisagee. De ce point de vue, la 
mission du Ministre Amara Essy et les conclusions 
pertinentes auxquelles il est parvenu, pourraient peut- 
etre nous aider a consolider les elements de solution au 
niveau sous-regional. 

Pour ce qui est des problemes interieurs de la Re¬ 
publique centrafricaine, je pense qu’aujourd’hui, nous 
pouvons parler d’eclaircies. Des progres ont ete faits 
sur le plan de la promotion et du respect des droits de 
l’homme, et les partenaires ont commence a saisir 
l’importance de la crise et la necessite d’une plus 
grande flexibility dans leurs interventions. Je pense 
notamment a la Banque mondiale et au Fonds mone- 
taire international, mais aussi aux partenaires bilate- 
raux de la Republique centrafricaine. Je crois done que 
nous pouvons garder l’espoir. 

Je sors de cette reunion avec un certain opti- 
misme, marque d’abord par le constat de la perspicacity 
de ce qui a ete dit ici par les membres. J’ai ete extre- 
mement frappe par la vigueur avec laquelle ils ont lu le 
rapport du Secretaire general, et surtout la pertinence 
de leurs commentaires et par la richesse de leurs 
contributions. 

Je remercie le Conseil de son soutien, et souhaite 
tout simplement que nous puissions, au niveau du Bu¬ 
reau des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Republique centrafricaine (BONUCA) continuer a 
jouir de la confiance du Secretaire general et de celle 
du Conseil de security. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Sy pour les precisions qu’il a apportees. 
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II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite poursuivra l’examen de cette ques¬ 
tion a une seance qui aura lieu immediatement apres la 
levee de cette seance. Je demanderai done aux mem- 


bres du Conseil de rester assis, car nous allons adopter 
immediatement la declaration presidentielle. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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